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IIInnntttrrroooddduuuccctttiiiooonnn

Le pr�sent rapport vise, pour lÕessentiel � pr�senter les faits marquants et les tendances
fondamentales ayant marqu� la p�riode 1999-2000.
Il constitue le premier ensemble dÕun rapport dont un second tome sera consacr� au probl�me plus
particulier du financement du secteur des transports.
Il ne se veut ni ne se peut exhaustif. Il traite de lÕactualit� �conomique r�cente du secteur selon un
plan partant du g�n�ral Ð lÕ�conomie mondiale Ð au plus particulier, - lÕ�conomie du secteur des
transports en France et en Europe et la strat�gie des firmes.
Il ne traite donc des grands probl�mes structurels que dans la mesure o� ils sont r�v�l�s par
lÕactualit�.  Il ne traite pas non plus des donn�es sociales qui font lÕobjet du traditionnel rapport social
du CNT, ni des questions environnementales et plus particuli�rement de lÕeffet de serre, dont lÕ�tude
fait lÕobjet de travaux sp�cifiques au sein du Conseil

Cette ann�e, lÕactualit� �conomique est celle dÕun ÇÊchocÊÈ p�trolier dans un contexte de
croissance �conomique mondiale soutenue.
Renforc�e en Europe par la faiblesse de lÕEuro, pour la premi�re fois d�fendu par les banques
centrales am�ricaines et japonaises, la hausse du cours du baril a provoqu� des difficult�s au sein du
secteur des transports. Les mouvements revendicatifs se sont d�ploy�s dans le monde routier en
Europe, mais aussi au Canada sous la forme de barrages de routes ou de sites. Et pour la premi�re
fois depuis la guerre du Golfe, le Pr�sident des Etats-Unis a d�cid� de faire appel aux r�serves
strat�giques de p�trole.
Si des incertitudes demeurent fondamentalement sur le profil de la croissance de la fin de 2000 et de
2001, des appr�ciations relativement contradictoires ont �t� �voqu�es par le groupe de travail du
CNT. Ces divergences dÕappr�ciation portent en fait aussi bien sur la conjoncture Ð qui semble subir �
hauteur de quelques dixi�mes de points le contre coup de la hausse des cours du p�trole -, que sur la
durabilit� � moyen terme du cycle de croissance, certains ne se reconnaissant pas dans lÕhypoth�se
dÕun nouveau grand cycle de croissance trentenaire
LÕactualit� des firmes de transport est aussi celle dÕune concentration croissance du secteur et de son
internationalisation. Ce mouvement met en sc�ne lÕensemble des acteurs et touche d�sormais les
anciens monopoles historiques postaux et ferroviaires. On a pu souligner lÕimportance des
mouvements engag�s par les firmes issues de nos partenaires de la communaut�, et en particulier
par la Deusche Post, la Poste n�erlandaises (TPG), voire la Royal Mail et la Poste Fran�aise, et
certains r�seaux ferroviaires (Railion, accord  Fret-CFF-FS-CargoÉ). Il touche lÕensemble des
modes, et aussi bien le transport de voyageurs que de marchandises.  Le sentiment dÕun certain
ÇÊretardÊÈ des firmes fran�aises a pu �tre soulign� au cours de nos d�bats, mais fait lÕobjet, comme
lors de lÕexamen des projets relatifs au ÇÊpaquet ferroviaireÊÈ en 1999 et 2000 par le CNT, de
diff�rences dÕappr�ciations notoires entre les membres du Conseil.
Les organisations syndicales ouvri�res expriment g�n�ralement des r�serves sur ÇÊla concentration
capitalistique du secteur ferroviaireÊÈ comme instrument de dynamisation. Ainsi, la CGT exprime-t-elle
que ÇÊLa Sncf nÕest pas statique face aux strat�gies des autres entreprises ferroviaires. La r�ussite
dÕEurostar, Thalys, pour le voyageur, et Belifret pour le transport de marchandises sont l� pour tenter
de le d�montrerÊ. Est-ce que cela est suffisantÊ? NON. Une coop�ration plus offensive encore doit se
d�velopper. CÕest ce qui est entrepris avec la soci�t� priv�e EWS o� lÕambition est de doubler les
trains fret empruntant le tunnel sous la manche, cÕest aussi le cas avec les Allemands pour certaines
relations fret ou la construction dÕun engin de traction fret de nouvelle g�n�ration ou encore lÕint�r�t
port� � lÕachat possible du fret polonais en coop�ration avec dÕautres.ÊÈ
LÕappr�ciation  globale port�e sur les mouvements de concentration est donc tr�s diverse. Mais elle
souffre de lÕabsence dÕ�tudes sur les cons�quences des restructurations, tant pour les secteurs situ�s
en amont des transports (mat�riel, P�trole, BTP etc.), que pour les op�rateurs eux-m�mes, leurs
clients et leurs salari�s. La r�alisation dÕune telle analyse est vivement souhait�e par le Conseil
National des Transports.
De m�me, lÕanalyse des mutations du secteur vient souligner des incoh�rences du syst�me
r�glementaire europ�en, puisquÕil traite de mani�re tr�s diff�rente les modes terrestre, a�rien et
maritime. Ainsi, les pavillons extra-communautaires peuvent �tre autoris�s au cabotage
communautaire en modes maritime et a�rien, alors quÕils sont proscrits en modes terrestres, et chez
nos partenaires am�ricains.
Les d�bats de la section permanente ont en outre permis de v�rifier la permanence de certaines
questions.
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Si on sÕinterroge sur les effets de la conjoncture sur les tendances lourdes de lÕ�conomie des
transports, et sur la durabilit� des strat�gies sectorielles, il reste que les probl�mes du fret ferroviaire,
des transports en milieu urbain et de la r�gulation du transport routier de marchandises sont souvent
per�us comme essentiels et permanents.
La discussion autour du rapport ne laisse pas entrevoir de facteurs de changement permettant
dÕescompter une r�solution de ces questions � moyen terme, ce qui pousse certains membres du
Conseil � appeler de leurs vÏux une politique plus pragmatique.

Il reste que la vocation de ce rapport, fond� sur une lecture des faits et tendances int�ressant le
domaine des transports est de permettre � chacun de mener sa propre analyse des forces et des
faiblesses du secteur dont il a la charge, et  des opportunit�s et menaces port�es par son
environnement.
Ce ÇÊpremierÊÈ rapport �conomique nÕa dÕautre ambition que dÕy contribuer.
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Le contex te �co nomiqu e

La Croissance mondial e

La croissance mondiale, relativement soutenue, a �t� l�g�rement inf�rieure � 4 % en 1999 (3,4 %
dÕapr�s la direction de la pr�vision).
Au milieu de lÕann�e 2000, la plupart des instituts de conjoncture et de pr�vision sÕaccordaient pour
consid�rer que les perspectives de croissance de lÕ�conomie mondiale �taient favorables.
LÕordre de grandeur de la croissance pr�vue alors �tait de 4,5 % selon lÕInsee1 (4,2 % pour lÕOFCE2,
4,2 % pour le FMI). Ce taux devrait �tre de 4 % pour lÕensemble de la zone Euro. On estime
actuellement la croissance pour 2000 � 3,5 % En effet, selon lÕInsee, la situation a �volu�  en cours
dÕann�e puisque la croissance de la zone Euro sÕinstallerait ÇÊsur une pente de croissance de 3 % au
second semestreÊ3È.

Figure 1 PIB  (en clair) et �changes mondiaux(en fonc�) depuis 1990 (source : OMC)

Comme on sait, la croissance �conomique entra�ne g�n�ralement une croissance des �changes
sup�rieure. Ce ph�nom�ne se v�rifie tout au long de lÕhistoire, sauf pendant lÕentre-deux guerres, en
raison notamment  dÕun renforcement des barri�res douani�res (Tariff Act Am�ricain dit Smoot-
Hawley doublant les tarifs). On devrait donc logiquement sÕattendre � ce que la croissance des
�changes et donc des transports de marchandises g�n�rales Ð tout comme dÕailleurs celle des
voyages internationaux Ð progresse � un rythme soutenu, nettement sup�rieur � 5 %.

                                                       
1 Note de conjoncture, Insee, Juin 2000
2 Lettre de lÕOFCE n¡ 194, Avril 2000
3 Point de conjoncture, Insee, Octobre 2000
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Figure 2Ê: Croissance annuelle moyenne (en %) du PIB et des exportations pour le groupe des 7
pays industrialis�s suivantsÊ: Canada, France, Allemagne, Italie, Japon, Royaume Uni et USA. Les
donn�es relatives � 1700-1820 ne concernent que le Royaume-Uni. Les donn�es relatives aux
exportations commencent en 1720. Les donn�es 1820-1870 excluent le Canada, lÕAllemagne, et le
Japon. Sources : OCDE et A. Maddison : ÒMonitoring the world Economy 1820-1992Ó et ÒDynamic
Forces in Capitalist DevelopmentÓ.

LÕ�volution favorable de 1999 et de 2000 devrait se poursuivre en 2001, malgr� un l�ger
fl�chissement de quelques dixi�mes de points, et un infl�chissement des anticipations des
entrepreneurs.Trois interrogations demeurent en effet.Ê:

· La premi�re porte sur les limites du cycle de croissance am�ricain, dont la R�serve F�d�rale
Am�ricaine a pu souligner des signes de ralentissement, partiellement contredits par le
niveau r�el de la croissance au cours du premier semestre.

·  La seconde porte sur lÕeffet m�canique sur la croissance mondiale dÕun redressement du
cours Euro contre dollar attendu pour la fin de lÕann�e 2000 et auquel tentent de contribuer
les banques centrales Europ�enne, Am�ricaine et Japonaise.

· Enfin, les incertitudes portant sur lÕ�volution du prix du p�troleÊet lÕinstabilit� de son cours, ont
eu tendance � �tre estomp�es au premier semestre par des conditions de march� favorables.
Il est par contre probable quÕun maintien du baril � un niveau ÇÊtropÊÈ �lev�, sup�rieur
durablement � 30 $, p�serait sur la croissance. Cette inqui�tude Ð faible au printemps Ð se
renforce � lÕautomne, dans lÕattente de lÕimpact du rel�vement des quota de production de
lÕOPEP, et du d�stockage am�ricain. Outre son effet sur la croissance, et donc sur la
demande de transport, lÕinstabilit� des cours et lÕamplitude des variations du prix des
carburants touche directement un secteur comme celui des transports ainsi que certaines
industries de base.
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Croissance des �changes

Les  effet s atte ndus de la mise en place  de lÕOMC

Le contexte �conomique favorable � lÕ�chelon mondial b�n�ficie probablement de la globalisation de
lÕ�conomie permise par  la cr�ation du GATT puis de lÕOMC. N�anmoins, des distorsions non
n�gligeables demeurent. Selon le dernier  rapport �conomique du Pr�sident am�ricain,  le montant
des aides � lÕagriculture de lÕUE repr�sente 78 milliards de $, contre 35 au Japon et 19 aux USA. De
la sorte les prix des produits correspondants seraient sup�rieurs de 34 % en Europe et de 134 % au
Japon � ce quÕils sont aux USA. Il nÕen faut pas moins pour que les Etats Unis militent pour une
baisse massive des aides � lÕagriculture au sein de lÕOMC. Une telle �volution aurait sans doute des
cons�quences importantes sur la g�ographie mondiale des flux.
CÕest dans ce contexte quÕil convient de prendre en compte les grandes masses du commerce
mondial de marchandises.
Celui-ci reste Ð y compris en neutralisant le commerce interne � lÕUnion Europ�enne Ð domin� par
lÕU.E., lÕAm�rique du Nord et lÕensemble Asiatique (Japon + Npi dÕAsie).

Figure 3Ê: Volume en milliards de dollars des exportations mondiales en 1999 hors commerce intra-
communautaire (UE).  Source OMC, rapport 2000.

Ces grands p�les exportateurs sont aussi importateurs. Seules quelques zones connaissent un
d�s�quilibre structurel significatif, � lÕinstar des USA, de lÕAfrique et des PECO (structurellement
importateurs de marchandises), et du Japon ou de la Russie (structurellement exportateurs). Il reste
que le dynamisme propre des p�les est diff�rent, lÕAsie et le Mexique affichant les taux de
croissance les plus importants. Cette �volution du commerce semble plus disparate que celle du
PIB, ou m�me que les �changes de services commerciaux. Ceux-ci repr�sentent, dÕapr�s lÕOMC
1340 milliards de $ environ en 1999 contre 5460 milliards de $ pour les �changes de marchandises.
Dans la p�riode r�cente, lÕÕexpansion des �changes de service demeure mod�r�e (+1,5 % en 1999
contre + 3,5 % pour les biens). Les p�les les plus dynamiques sont lÕAsie et lÕAm�rique du Nord,
dont lÕexpansion est de 4 � 5 % en 1999, tandis que la croissance europ�enne est presque nulle.
Pour autant, les pays Europ�ens ont une place importante dans ce domaine.
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Les �changes de services

Zone Exports 1999 Imports 1999 Solde

USA 252 219 + 33

Union Europ�enne � 15 565 555 + 10

Asie 267 337 -70

Figure 4Ê: Valeur des �changes de services commerciaux en 1999 selon lÕOMC. Donn�es en
milliards de $ .

Parmi les pays exportateurs (en prenant en compte le commerce intra-europ�en), le Royaume Uni
(102 milliards de $), la France (79)Ê LÕAllemagne(77) et lÕItalie (65), se situent derri�re les Etats Unis
(252 milliards de $), mais devant le Japon (60) qui devance tout juste lÕEspagne (54), les Pays Bas
(53) et la Belgique (38).
A lÕimportation, les Etats Unis (182) devancent lÕAllemagne (127) le Japon (114)  qui sont
structurellement importateurs, puis le Royaume Uni (81), lÕItalie (63) et la France (59). Ces �l�ments
constituent bien s�r des facteurs de mobilit�.

LÕ�voluti on par  zonesÊ: La situat ion en Europe et en France
La croissance �conomique appara�t comme relativement homog�ne. DÕune part, les effets de la crise
asiatique se font moins sentir, ÇÊlÕAsie �mergeanteÊÈ sortant de la crise � la fin de 19994.  En outre,
les Etats-Unis ont une croissance toujours soutenue, alors que certains conjoncturistes anticipaient au
contraire un fl�chissement. Selon certains analystes,  le Japon et la Russie Ð parmi les grands pays Ð
conna�traient en 2000 une expansion inf�rieure � 2 %.

Taux de croissance en 2000 (source OFCE, Avril 2000)
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Figure 5Ê: Taux de croissance (en %) pr�vus pour 2000 dÕapr�s lÕOFCE en avril 2000

                                                       
4 voir ÇÊConjonctureÊÈ, juin 2000 N¡1 Ð Bnp-Paribas
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Cours dollar
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Figure 6Ê: Evolution du taux de change du dollar en francs

En Europe de la zone Euro, la baisse de plus de 25 % du cours de la monnaie europ�enne par
rapport au dollar depuis sa cr�ation, et la qualit� de lÕenvironnement international ont permis une
progression significative des exportations.

Cette progression devait se solder par une croissance des exportations de lÕUE de 10,4 % (source
BNP-Paribas, op. cit.) tandis que la croissance du PIB se monterait � 3,8 % suivant la m�me source
(3 % suivant lÕOFCE).

Cette performance, qui devait �tre comparable � celle de notre pays (+Ê3,5 % pour le PIB et +
10,7Ê% pour les exportations selon lÕInsee { op.cit.}), se traduisait par une forte croissance le
lÕactivit� des industries manufacturi�res, qui sont g�n�ratrices de transports. Les pr�visionnistes ont
cependant r�vis� leurs perspectives de quelques dizaines de points, les pays �mergeants
retrouvant un rythme de croissance plus compatible avec leur potentiel, et  un ralentissement
industriel perceptible en Europe, en Asie et aux Etats-Unis. Ainsi, selon lÕInsee, la croissance devrait
�tre de 3,2 % en 2000, importations et exportations continuant de progresser en volume
respectivement de 12,6 % et de 14 %.

LÕindice de la production industrielle de la zone Euro qui �tait � lÕ�t� sur un trend sup�rieur � 5Ê%
lÕan est actuellement sur un rythme plus mod�r�. Parall�lement, certaines tensions li�es � la
capacit� productive Ð confirm�es par lÕenqu�te Reuter sur les d�lais de livraisons Ð conduisent �
anticiper une croissance plus forte encore de lÕinvestissement (6 % pour BNP-Paribas, 7 % pour
lÕInsee, 6,4 % pour lÕOFCE, 6,6 % pour lÕInsee � lÕautomne).

Cr�ation de
lÕEuro
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Figure 7 : PIB. Rythmes de croissance en glissements annuels (%) Source : Insee Octobre 2000

Les interrogations � court terme concernent la durabilit� du cycle de croissance mondial, et sa
d�clinaison locale.

Certains pays en effet connaissent une inflation relativement forte y compris au sein de la zone
Euro. Le taux moyen �tait sup�rieur au seuil de 2% fix� par les banquiers centraux europ�ens.
LÕEspagne par exemple conna�t actuellement une augmentation des prix sur un an de 3,6 %,
lÕIrlande serait � 5,4  %. Selon lÕInsee, le rythme actuel dÕinflation dans la zone Euro serait de lÕordre
de 2,5 % mais devrait sÕinfl�chir pour atteindre 2,1 % en d�cembreÉ si le prix du p�trole se
stabilise. En France ce taux serait de 1,6 %.

Cette tension inflationniste li�e au rench�rissement du p�trole et au cours de lÕEuro ne semble pas
inqui�ter outre mesure cependant la Banque Centrale Europ�enne qui maintient actuellement ses
taux dÕint�r�t � un niveau mod�r�. Le taux de refinancement a ainsi �t� relev� � 4,5 % au 1er

septembre (taux de  d�p�ts 3,5 % pour, et 5,5 pour le taux de pr�t marginal).

Selon lÕInsee, la hausse des prix du p�trole a finalement eu pour cons�quence dÕentamer le
dynamisme de lÕ�conomie fran�aise. Ainsi le rythme de croissance qui �tait de 4 % au d�but de
lÕann�e fl�chit � 3 %.  Ce fl�chissement serait plus sensible en France que chez nos partenaires,
notre �conomie tirant un profit moindre de la croissance mondiale et de la faiblesse de lÕEuro, et
butant sur ce que lÕInsee appelle ÇÊcertaines difficult�s dÕoffreÊÈ. Une telle �volution a d�j� des
cons�quences sur le secteur des transports, tant en raison de la mod�ration de lÕ�volution de la
demande des m�nages faible au second trimestre  mais qui atteindra 2,6 % sur lÕann�e, que de
lÕinflexion industrielle.

Cette croissance plus mod�r�e de lÕindustrie fran�aise par rapport � celle de ses partenaires de la
zone Euro � la fin de lÕann�e 2000 peut �tre reli�e � plusieurs ph�nom�nes. Le niveau
particuli�rement �lev� dÕutilisation des capacit�s de production a pu jouer un r�le important..
Favorable � lÕinvestissement, cette forte utilisation peut, � court terme, freiner la croissance. Le taux
dÕutilisation des capacit�s atteint des valeurs maximales qui nÕavaient pas �t� atteintes depuis 1989.
Les entreprises semblent d�sormais majoritairement rencontrer des difficult�s � recruter et �
r�pondre � la demande de leurs clients.  LÕInsee rel�ve en outre, que ces difficult�s qui sont des
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obstacles � la croissance ÇÊont en effet progress� plus fortement que ce que sugg�raient les
indicateurs de demandeÊÈ Ce ph�nom�ne sans doute favorable � lÕemploi nÕest pas sp�cifique �
notre pays. Un pays marqu� fortement par la nouvelle �conomie comme la Finlande souffrirait
m�me, selon une �tude de lÕOCDE, dÕune p�nurie de main dÕÏuvre. Mais il p�se sur la croissance
et m�riterait sans doute dÕ�tre analys�, dÕautant quÕil se manifesterait �galement dans notre secteur.

Indice de production de l'industrie manufacturi�r
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Figure 8  Indice de la production manufacturi�re en France

Au total, donc, si les diff�rents indices demeuraient bien orient�s au d�but de lÕautomne 2000, le
rythme de croissance donne des signes de ralentissement sinon dÕessoufflement.

Ceci �tant, la r�sultante de cette conjoncture est bien la baisse du ch�mage puisque selon lÕInseeÊ:
ÇÊLÕemploi �voluerait de fa�on tout aussi exceptionnelle: plus de 500 000 postes de travail seraient
cr��s en 2000. Le taux de ch�mage ne devrait que l�g�rement exc�der 9% � la fin de cette ann�e.ÊÈ
Ces estimations ont �t� confirm�es en octobre.
A la fin juin, on estimait la baisse annuelle du ch�mage au sens du BIT � 14,6 %. LÕ�volution
favorable de la conjoncture a probablement contribu�, avec le train de mesures des deux lois
ÇÊAubryÊÈ, � minorer lÕincidence de la r�duction du temps de travail sur les co�ts salariaux.
Ainsi,  selon lÕInsee, le ÇÊco�t horaire du travail consolid�ÊÈ (voir figure ci-apr�s) augmenterait dans le
secteur concurrentiel de 0,2 % en 2000, alors que le salaire horaire unitaire progresserait de son c�t�
de 4,4 %. LÕInsee anticipe, en effet, une augmentation de la productivit� horaire de 3,1 % en 2000.
Ce diagnostic est confirm� par les analystes de lÕOCDE5 qui craignent cependant, si la souplesse est
insuffisante, que la mise en Ïuvre globale du dispositif des 35 heures ÇÊne p�se sur la comp�titivit�
des entreprisesÊÈ.

                                                       
5 ÇÊEtude �conomique de la France 2000ÊÈ, OCDE 2000.
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Figure 9Ê: Analyse du co�t du travail en 1998, 1999 et 2000 selon lÕInsee. (Note de conjoncture de
Juin 2000)

Au total, la croissance se traduirait par une augmentation significative de la consommation des
m�nages,  ce qui est un facteur de mobilit�.
Ainsi, le ÇÊmod�leÊÈ de croissance globale comprendrait des facteurs essentiellement favorables �
une demande de transport �lev�eÊ:

·  demande int�rieure demeurant dynamique, relativement homog�ne en
Europe soutenue par les revenus et lÕaugmentation du temps libre,

· un investissement de niveau �lev�,

· un commerce ext�rieur important tir� par les exportations hors zone Euro.

Cependant elle comprend des �l�ments de risque et certains facteurs p�nalisant, soit directement,
soit indirectement, pour les transportsÊ:

· tensions inflationnistes,

· capacit�s de production tr�s fortement utilis�es,

· prix �lev�s du p�trole.

Ces diff�rents facteurs commencent, � la fin de lÕ�t�, � peser sur les trafics de
marchandises, et dans une moindre mesure sur les transports de voyageurs.
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Des  ph�no m�nes marqua nts en  2000

Dans un contexte assez favorable, les tensions apparues sur le march� p�trolier constituent le
ph�nom�ne central de lÕann�e 2000. Bien que relativement minor� ou n�glig� au d�but de lÕann�e, la
hausse Ð et la volatilit� Ð du prix du p�trole constituera lÕun des �v�nements �conomiques marquants
des derniers 18 mois.   .

Les tensi ons du march� p�tr olier

Figure 10Ê: le cours du baril de p�trole bat, � lÕ�t� son maximum historique Ð en dollar - depuis une
dizaine dÕann�es. Ce ph�nom�ne est amplifi� par le recul de lÕEuro par rapport au dollar. SourceÊ:
Insee

Ces tensions  Ð dont la lettre du CNT sÕ�tait fait lÕ�cho d�s le d�but de lÕann�e 2000 Ð r�sultent dÕun
double ph�nom�ne dont on n�glige souvent la seconde composanteÊ:
Des cours �lev�s du p�trole, r�sultant dÕune hausse sensible engag�e en 1999 et poursuivie en
2000, aboutissant � des prix de 30 $ le baril pour le Brent, (plus de 34 $ d�but septembre) cours
dont lÕincidence est dÕautant plus sensible dans la zone Euro, que la parit� Euro/Dollar a baiss�
r�guli�rement.
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Une forte volat ilit� des cotations, r�sultant  des difficult�s de r�gulation du
mar ch� par lÕOPEP.

LÕincidence sur lÕ�conomie de ce double m�canisme est renforc�e par lÕincertitude manifest�e par les
experts concernant lÕ�volution probable du prix du baril en $ � 6 ou 12 mois, et le jeu des politiques de
taxation.  De la m�me mani�re que certains regrettent que les proc�dures OPEP ne permettent pas
dÕobtenir un m�canisme efficace de stabilisation des cours, les professionnels utilisateurs de
carburants regrettent que les Etats ne fassent pas jouer un r�le mod�rateur au syst�me de taxe (cas
des niveaux de taxation �lev�s), ou ne modulent pas les politiques de stockage (cas des niveaux de
taxation faible).
Il reste quÕ� la fin juin, sur un an, le prix de vente des produits �nerg�tiques aura augment� en
moyenne de 30 %, � comparer � 2,2 % pour les prix de vente industriels hors �nergie et industries
agro-alimentaires.
Cette situation peut �tre amen�e � �voluer dans les prochains mois.

·  En premier lieu en raison de la d�cision de lÕOPEP dÕaugmenter Ð � partir dÕoctobre Ð sa
production de 800 000 barils6 par jourÊ;

· En second lieu en raison de lÕaction concert�e des instituts dÕ�mission pour d�fendre lÕEuro sur le
march� des changesÊ;

·  Enfin, en raison de la d�cision am�ricaine7 dÕavoir recours aux stocks f�d�raux strat�giques �
hauteur de 30 millions de barils, de mani�re � faire face � des stocks de raffinage extr�mement
bas aux USA, avant lÕhiver.

Au total, si des incertitudes demeurent fondamentalement sur le profil de la croissance de la fin de
2000 et de 2001, des appr�ciations relativement contradictoires ont �t� �voqu�es par le groupe de
travail du CNT. Ces divergences dÕappr�ciation portent en fait aussi bien sur la conjoncture, que sur la
durabilit� � moyen terme du cycle de croissance, certains ne se reconnaissant pas dans lÕhypoth�se
dÕun nouveau grand cycle de croissance trentenaire.

                                                       
6 Rappelons quÕun baril repr�sente 36 Galons soit 163,656 litres
7 Voir la d�claration du Secr�taire � lÕEnergie Bill Richardson en date du 22 septembre 2000.
http://www.doie.gov/news
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 LÕ essor de la ÇÊnet �conomieÊÈ8

LÕautre ph�nom�ne marquant aura �t� lÕessor, ou la prise de conscience de lÕessor de lÕ�conomie li�e
aux nouvelles technologies de lÕinformation et de la communication.
Alors que traditionnellement lÕ�volution de lÕactivit� se suit en termes de d�composition classique par
branches dÕactivit�s industrielles ou de service, le concept de nouvelle �conomie prend une place
croissante. On retrouve cette pr�sence plus forte dans les m�dias, mais aussi dans les rapports
officiels, � commencer par ceux du Pr�sident des Etats-Unis, ou de lÕOCDE, qui fondent sur la
nouvelle �conomie un ÇÊprojet de croissanceÊÈ.
Certaines �tudes, comme celle commandit�e par le Minist�re de lÕIndustrie au BIPE corroborent la
th�se suivant laquelle la nouvelle �conomie g�n�rerait un ÇÊbonusÊÈ de croissance substantiel, ou
prendrait une place importante dans le processus de croissance lui-m�me. On estime ce ÇÊbonusÊÈ �
un chiffre compris entre 0,6 et 1,6 points de croissance par an, et au minimum � 14Ê000 emplois cr��s
chaque ann�e9.

M�nages

Administ.

March� des
B&S TIC

Entreprises
TIC

Autres
entreprises

Autres B&S

Production : 770 Mdf

Investissement :
142 Mdf

Consommations
interm�diaires :
569 Mdf

Investissement : 33 Mdf

Consommation finale :
135 Mdf

Exportations :
206 Mdf

Importations : 223 Mdf

Production de B&S : 14 540

Les ressources sont �valu�es aux prix de base et les
emplois aux prix dÊÕacquisition

Figure 11Ê: Vue synth�tique de lÕ�conomie et des NTIC. Source ÇÊLes technologies de lÕinformation
et des communications en FranceÊÈ BIPE, Juin 2000.

                                                       
8 Voir le rapport de lÕOcdeÊ: ÇÊIs there a new economyÊ?ÊÈ OCDE 2000
9 Les technologies de l'information et des communications et l'emploi En France. Etude BIPE pour le compte du
Minist�re de lÕIndustrie.
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Deux m�canismes peuvent �tre soulign�sÊ:

Le premier est celui de lÕ�mergence, ou plus exactement de lÕaffirmation dÕune nouvelle branche
motrice de lÕ�conomie. Ce m�canisme a �t� plusieurs fois observ� dans lÕhistoire �conomique, et
explique les fluctuations longues dites ÇÊcycles de KondratieffÊÈ,
Le second est celui de lÕapparition de nouvelles formes de valorisation du capital et de cr�ation de
valeur, entra�nant dÕailleurs une modification des organisations productives lÕapparition de nouvelles
formes de consommation.
Ces ph�nom�nes qui sont largement structurants pour lÕ�conomie en g�n�ral le sont bien s�r pour les
transports. Ils constituent d�j� pour de nombreuses entreprises du secteur des enjeux importants,
g�n�rent des investissements significatifs, et permettent une nouvelle diff�renciation commerciale.
Au surplus, ils constituent des enjeux particuliers � moyen terme pour le secteur des transports avec
ce quÕon appelle les transports intelligents.  Or dans ce domaine, jusquÕ� il y a peu de mois, peu
dÕinitiatives structurantes avaient �t� prises en France.

Encadr�Ê:
ESSAI SUR L'UTOPIE ECONOMIQUE DU DEPLACEMENT

L'observation �conomique du monde des d�placements terrestres de personnes conduit � s'interroger
sur les mod�les qui r�gissent les diff�rents types d'activit�s concern�s.

Sch�matiquement, on peut distinguer 3 activit�s :

· L'automobile, mode de d�placement individuel (y compris le taxi),
· Le transport public,
· Les modes doux (marche � pied, roller, v�lo).

L'automobile rel�ve d'une �conomie de march� d'offre et de demande et de la consommation pour
son fonctionnement (VP).
Le transport public rel�ve d'une �conomie administr�e (TC).
Enfin les modes doux rel�vent de la consommation des m�nages pour l'achat d'�quipement (type
v�lo, roller, patinette) sans co�t de fonctionnement.

Si d'embl�e, on extrait les modes doux, on constate une incompatibilit� des mod�les �conomiques
entre TC et VP qui rend un peu plus difficile la compr�hension des d�terminants du transfert modal.
Ceci conduit depuis longtemps � une opposition parfois forte entre VP et TC m�me si bien entendu
beaucoup d'autres param�tres interviennent.
Justement, parmi ces autres param�tres, des facteurs comme la congestion, l'environnement, la
gestion de l'espace viaire font �voluer les mentalit�s vers un rapprochement entre VP et TC.
L'industrie automobile a fait des progr�s consid�rables en ce sens en ne cherchant  plus � s'opposer
syst�matiquement au TC, et de son c�t� le transport admet que l'automobile est dans bon nombre de
cas, la seule solution. Mais si tout le monde s'accorde sur l'obligation de coop�rer, de rapprocher VP
et TC en favorisant le TC sans contraindre l'automobile, l'incompatibilit� �conomique rend un peu
illusoire ce rapprochement dans une optique durable. On voit bien d'ailleurs que malgr� des efforts
tr�s importants pour am�liorer l'offre TC (ex des tramways depuis 10 ans), le TC n'a fait que ralentir
sa chute de part de march�. Or de nouvelles infrastructures vont co�ter de plus en plus cher avec un
retour sur investissement faible et l'automobile continuera � se d�velopper.

Le danger serait alors de recourir � la r�glementation dure, comme l'interdiction de l'automobile en
ville ou l'instauration de p�age ou de stationnement dissuasif. Si cette solution difficile politiquement
peut se r�v�ler parfois efficace, son application syst�matique ne semble pas r�aliste.

Un espoir vient de ce que l'on appelle la nouvelle �conomie, particuli�rement les syst�mes
d'information. Voil� un autre mod�le �conomique, celui de l'interm�diation, ni �conomie de march�
direct, ni �conomie administr�e mais plus une �conomie de troc ou d'�change marchandise.
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Est-on alors bien avanc� avec un 3�me mod�le, alors que l'on n'arrivait pas � s'entendre avec 2 ?
Peut-�tre, car ce qui change fondamentalement dans l'�conomie Internet c'est que l'on agit en m�me
temps sur l'offre et sur la demande. Il y a donc adaptation permanente et � terme r�gulation
directement par l'usager, c'est � dire en l'esp�ce le voyageur qui devient acteur et client.

Internet sauvera-t-il le TC ? Non, mais y contribuera certainement. Ce n'est pas Internet mais la
capacit� des syst�mes d'information qui vont permettre de conna�tre le besoin de la client�le
transport. Alors, d'un stricte march� d'offre, le TC peut devenir un march� d'offre et de demande.

Encore faudra-t-il bien s�r, rendre plus souple et flexible le transport et donc intensifier le
d�veloppement de nouveaux syst�mes de transport interm�diaires qui rabattront sur les lignes
lourdes (m�tro, tram, TCSP). Le voyageur disposera en continu d'un lien virtuel d'information lui
permettant d'agir sur son choix de mode de d�placement. En d'autres termes et par analogie, on
"zappera" d'un mode � l'autre car on en aura la connaissance et la possibilit� physique.

Bien s�r tout cela reste th�orique, encore un peu utopique mais peut parfaitement r�ussir � une
�chelle de temps de 10 ou 20 ans. Pour cela, il faut poursuivre les efforts techniques et financiers sur
les nouvelles formes de transport et travailler (ce qui est plus nouveau) sur les mod�les �conomiques.

A m�diter.

Claude ARNAUD.
Directeur de la recherche
CGEA Connex

Les  cons� quence s pour les t ranspo rts

LÕ�voluti on globale des transport s

Comme nous avons pu lÕindiquer plus haut, le contexte �conomique global comprend de forts
�l�ments porteurs pour les transports et un principal facteur limitant r�sidant dans lÕ�volution du
march� p�trolier. Ce facteur commence � peser sur la croissance soit en en mod�rant lÕ�volution, soit
en contribuant � son fl�chissement.  En France, le transport de marchandises semble marquer le pas
sous lÕeffet combin� du ÇÊchoc p�trolierÊÈ et de ph�nom�nes conjoncturels touchant le secteur
agricole et le transport de mat�riaux de construction.  Le transport de voyageurs, de son c�t� se
contenterait dÕune croissance amoindrie.

Le transport a� rien

Le transport a�rien mondial conna�trait une croissance pour les passagers de 6,7 % en 1999 et de
8Ê% pour le fret10 (source IATA), et les premi�res indications pour 2000 laissent � penser que cette
croissance sera du m�me ordre en 2000.
En France, lÕactivit� a fortement progress� en 1999 pour les principales compagnies. Cette �volution
a �t� spectaculaire sur lÕAm�rique du nord, � la suite de lÕaccord de lib�ralisation du ciel entre la
France et les Etats-Unis. Mais elle demeure soutenue en m�tropole, en particulier sur les grandes
radiales. Au total la croissance globale du nombre de passagers transport�s a �t� de 9 %, et de 10 %

                                                       
10 LÕOACI donne 6 % de croissance pour les P.km, avec un taux de remplissage constant � 69 %. Le trafic fret
progresserait au m�me rythme.
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pour le seul trafic international Cette �volution semble se confirmer en 2000, dÕautant que les prix
relatifs du transport demeurent bien orient�s  malgr� lÕaugmentation du k�ros�ne.
La baisse globale des prix aura �t� dÕapr�s lÕindice �tabli par lÕInsee dÕun peu moins de 1 % en 1999
et on esp�rait � mi 2000 quÕelle serait sup�rieure � ce chiffre cette ann�e.

Indices des prix � la consommation et du transport a�rien (Franc
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Figure 12Ê: Evolution du prix du transport a�rien en France (base 100 en 1998). Source Bulletin
statistique du SES dÕapr�s indices de lÕInsee.
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Figure 13Ê: Evolution du trafic mensuel dÕA�roports de Paris. Source SES



21 Faits et tendan ces 19 99-200 0

Ce m�canisme qui semble g�n�ral � lÕ�chelle de la plan�te nÕest pas sans rapport avec
lÕaugmentation de la taille moyenne des avions. En 1999 par exemple, A�roports de Paris note que
ÇÊlÕemport moyen par appareilÊÈ a augment� de 1,6 % avec un coefficient de remplissage stable. Mais
ce ph�nom�ne est en rupture avec les tendances ant�rieures et il conviendra de le confirmer.

Encadr�Ê:
CROISSANCE MONDIALE ET MOBILITE

L'EXEMPLE AERIEN

1. Le trafic a�rien de passagers cro�t avec l'intensit� de l'activit� �conomique : cette corr�lation
est largement observ�e par l'ensemble des analystes depuis le d�but de l'essor de l'aviation
commerciale, et couramment utilis�e pour l'�tablissement de pr�visions.
L'�lasticit� constat�e du trafic par rapport au PIB est en g�n�ral assez �lev�e : de l'ordre de 1.7 par
exemple, sur la p�riode 1971-1998, pour le trafic mondial.

Evolutions compar�es des taux de croissance liss�s des trafics passagers, fret et du PIB 
au niveau mondial sur la p�riode 1971-1998
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Figure 14 : Croissance du PIB et  du trafic a�rien (Source : ADP)

 2. Bien entendu, le trafic est aussi fonction d'autres facteurs, et notamment de l'�volution du prix
du voyage a�rien.

Cette corr�lation classique dans la th�orie �conomique (la demande d'un bien a une �lasticit�
n�gative avec le prix du bien) a �t� �tudi�e pour le transport a�rien, notamment par J.ÊPavaux
("l'�conomie du transport a�rien" 1984) au d�but des ann�es 80.
Aujourd'hui, avec le d�veloppement des politiques de ÇÊyield managementÊÈ et la complexit�
croissante des politiques commerciales des compagnies, cette corr�lation, si elle existe � l'�vidence,
est plus difficile � analyser. Cependant, on peut estimer que la forte �lasticit� constat�e de la
demande sur le PIB, traduit, sur longue p�riode, l'effet de la baisse spectaculaire des tarifs du
transport a�rien depuis les ann�es 50 ; rappelons que celle-ci est due aux �volutions technologiques
majeures de ce secteur, d'une part (avions � r�action, d�veloppement des gros porteurs...), �
l'accroissement de la concurrence entra�n�e par la d�r�glementation , d'autre part.
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3. A l'avenir, cette baisse des co�ts devrait �tre plus lente, les �volutions technologiques
pr�visibles �tant plus limit�es (arriv�e des tr�s gros porteurs...) et la concurrence ayant d�j�
largement produit ses effets ; par cons�quent, l'intensit� de la relation qui lie le trafic au PIB devrait
largement diminuer � long terme (avec des �lasticit�s peut-�tre plus proches de 1 que des niveaux
actuels).
On peut donc penser que le trafic a�rien mondial de passagers va continuer � se d�velopper avec la
croissance de l'�conomie mondiale, mais avec une �lasticit� progressivement d�croissante.

4. Cette croissance sera � moduler par zone g�ographique en fonction du PIB local, mais aussi
de la d�mographie et de la propension � voyager de la population de la zone concern�e.
Des �tudes du trafic a�rien aux USA ont montr� que la progression du taux de p�n�tration du voyage
a�rien dans la population am�ricaine a fini par atteindre une limite avec la maturit� du march� (ainsi
que le nombre de voyages annuels par voyageur). On peut penser que de telles limites seront
progressivement atteintes dans les r�gions du monde arrivant � un haut niveau de d�veloppement
�conomique, mais que ces limites seront diff�rentes selon le mode de r�partition des richesses de la
r�gion : basses pour des soci�t�s tr�s in�galitaires, �lev�es pour des soci�t�s permettant l'acc�s � la
prosp�rit� du plus grand nombre.
On peut donc penser que l'�volution du trafic a�rien de passagers dans chaque r�gion du monde
d�pendra certes de celle de l'�conomie, mais aussi de la d�mographie et du mod�le d'organisation
sociale r�gionaux.

Pour le fret a�rien, la corr�lation avec le PIB est sans doute tr�s pertinente, avec une �lasticit�
�lev�e. Cette derni�re est de l'ordre de 1,75 sur la p�riode 1971-1998, au niveau mondial.
Son d�veloppement est aussi li� � celui des nouvelles technologies de l'information et de la
communication qui permettent d'accro�tre la productivit� de la cha�ne logistique.
On peut penser qu'un d�veloppement rapide du fret devrait accompagner la croissance mondiale des
prochaines ann�es.

Yves COUSQUER
Pr�sident dÕA�roports de Paris
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Le transport ma ritime 

La flotte maritime mondiale a continu� � cro�tre, comme elle le fait r�guli�rement depuis 10 ans.

Figure 15Ê: Flotte marchande mondialeÊ: Variation annuelle du tonnage au 1er janvier de 1987 �
2000 (Source Institut f�r Seeverkehrswirtschaft und Lovgistik, Bremen).

De son c�t�, le tonnage de la flotte de porte-conteneurs a augment� au rythme de 10 % par an entre
1996 et 2000, augmentant sa part dans la flotte marchande mondiale.
Il convient de noter quÕune part croissante Ðd�sormais dominante - de la flotte est immatricul�e sous
des pavillons de libre immatriculation dits aussi ÇÊ�conomiquesÊÈ11.

Figure 16Ê: Evolution de la flotte marchande totale mondiale suivant le pavillon dÕimmatriculation au
1er janvier de chaque ann�e. Les Bahamas, Les Bermudes, Chypre, le Lib�ria, Panama,  en tant
que pavillons majeurs sont lesÊ principaux registres de libre immatriculation. Malte, Saint Vincent,
Les Iles Marshall, Vanatu, Antigua et Barbada et les Iles Ca�mans  sont les Ç autres registres de
libre immatriculation. Les registres nationaux  sont les autres pavillons nationaux dits ÇÊnormauxÊÈ y
compris les ÇÊpavillons-bisÊÈ..

Ce ph�nom�ne a suscit� un certain nombre dÕinitiatives tendant � renforcer la s�curit� maritime.

                                                       
11 SourceÊ: ISL de Br�me (ÇÊSSMR Market analysis)
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En effet, suite au naufrage de lÕErika, le Gouvernement a pris des mesures tendant � renforcer les
contr�les. Au niveau international et europ�en, les discussions sont engag�es, notamment sur la
base des trois m�morandums d�pos�s par la France aupr�s de la Commission europ�enne, de
lÕOrganisation maritime internationale et du FIPOL. A la suite du naufrage du chimiquier ÇÊIevoli-SunÊÈ
la pr�sidence fran�aise de lÕUnion Europ�enne a press� la Commission et le Parlement Europ�en
pour que les textes aboutissent dans des d�lais extr�mement courts.
On observe cependant, selon le dernier rapport dÕactivit� du m�morandum de Paris12 que le niveau
des inspections r�alis�es en France est nettement inf�rieur au niveau pr�vu par lÕaccord (14 % au lieu
de 25). Cette situation, qui r�sulterait dÕune diminution des effectifs dÕinspecteurs (d�parts en retraite)
devrait �tre rectifi�e par un reprise des recrutements dans ce domaine (Conseil interminist�riel de la
Mer du 28 f�vrier 2000).
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Figure 17Ê: Donn�es relatives � lÕinspection des navires en 1999 dans quelques pays du protocole
de Paris. (DÕapr�s le rapports dÕactivit� du Protocole de Paris pour 1999)

Encadr�Ê:
 LE MEMORANDUM DE PARIS

(sourceÊ: site Web du M�morandum de Paris)

CÕest en 1982, � lÕinitiative de la France, quÕa �t� cr�� le M�morandum de
Paris sur le contr�le des navires par lÕEtat du port. Cet accord minist�riel,
actuellement sign� par 18 pays (les 13 de lÕUnion Europ�enne qui ont un
littoral, la Croatie, la Norv�ge, la Pologne, la F�d�ration de Russie et le
Canada), a pour objet dÕharmoniser et de coordonner les contr�les. CÕest
ainsi que dans chaque pays partie � lÕaccord, 25% des navires �trangers
sont contr�l�s. En 1991, il a �t� d�cid� de proposer � lÕOrganisation
Maritime Internationale une �volution importante du contr�le par lÕEtat du
Port en acc�dant au contr�le op�rationnel, cÕest-�-dire � la qualification
des �quipages. Cette proposition commune sÕest traduite par un succ�s, et
les pays du M�morandum proc�dent maintenant � de tels contr�les. Enfin,
une directive europ�enne, adopt�e le 19 juin 1995, sous pr�sidence
fran�aise, a rendu le dispositif du M�morandum de Paris obligatoire pour
les Etats membres, tout en en renfor�ant les termes.

Plusieurs r�gions, sÕinspirant du mod�le europ�en, ont entrepris de mettre
en place un syst�me de contr�le coordonn�. Le M�morandum de Tokyo,

                                                       
12 Rapport pour 1999Ê: http://www.parismou.org/AnRep/PMOU99AR.pdf
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sign� par 18 pays de la zone pacifique, est le seul qui soit r�ellement
op�rationnel � ce jour. Le Canada et la F�d�ration de Russie, parties � cet
accord, sont ainsi membres des deux M�morandums.

La conf�rence minist�rielle de Vancouver sur le contr�le par lÕEtat du Port �
laquelle la France a particip� les 24 et 25 mars derniers, a permis
lÕ�tablissement dÕune d�claration commune aux repr�sentants de pr�s de
quarante Etats membres des deux m�morandums, adressant un avertissement
solennel aux op�rateurs de navires sous normes ainsi quÕaux administrations
favorisant lÕexistence de zones de non droit en mati�re de s�curit� maritime.

Ceci dit, le transport maritime semble b�n�ficier � plein de la croissance globale des ann�es 1999-
2000. A titre dÕexemple, un port comme celui dÕAnvers a battu en juin 2000 tous les records ant�rieurs
de trafic.
En France, en dehors du p�trole, qui a connu au cours de lÕann�e 1999 une �volution irr�guli�re et
explique le fl�chissement global des trafics, lÕensemble des trafics maritimes a progress� de mani�re
quasi-constante. Le trafic le plus dynamique, le fret conteneuris� a cru de 6,8Ê%. Il convient de noter
que la pause de la progression enregistr�e dans les ports fran�ais en 1999 faisait suite � une
croissance de 12,5 % en 2 ans. Dans la comp�tition entre ports du Nord, il semble que les ports
fran�ais se sont plut�t bien comport�s en 1999. Leur recul a �t� moins sensible (-0,4 %) que celui des
concurrents (-1 % en moyenne, -2,3 % pour le Benelux, -3,5 % � Anvers et Rotterdam).

Trafic portuaire de conteneurs en E.V.P y compris transbordement en 1999 et 2000 (p)
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Figure 18 : Trafic portuaire europ�en - Grands ports de conteneurs. En 2000, les trafics conservent
une orientation tr�s positive en particulier pour les frets conteneuris�s.
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Il convient de noter cependant des �volutions assez contrast�es suivant les places europ�ennes.
Outre la bonne performance dÕAnvers, d�j� cit�e, il convient de relever que les grands ports
europ�ens ont vu le nombre de conteneurs trait�s augmenter en 1999 g�n�ralement plus vite quÕen
France Ð � lÕexception notoire de G�nes et dÕAlgeciras. .
Ces ph�nom�nes m�riteraient dÕ�tre analys�s �conomiquement, les transbordements pouvant �tre
consid�r�s comme g�n�rant moins de valeur ajout�e.
Selon la Direction du Transport Maritime des Ports et du Littoral, la progression des ports fran�ais en
2000 serait  du m�me ordre que celle des autres ports du Nord, et meilleure que celle de Rotterdam.

Les tendances � la fin de lÕ�t� �taient toujours assez bien orient�es.

Trafic conteneuris� des ports fran�ais
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Figure 19Ê: Trafic mensuel de marchandises diverses conteneuris�es en France SourceÊ: : SES

De son c�t�, le trafic de passagers des grands ports maritimes m�tropolitains (environ 29 millions de
passagers), a baiss� dÕun peu moins de 4 % en 1999 � la suite de la reprise du trafic dans le tunnel
sous la Manche et dÕune baisse du trafic des excursionnistes depuis lÕabolition des ventes hors taxes.
Le trafic continue de progresser vivement en M�diterran�e (+7,4 %).Les trafics de passagers avec la
Corse ont progress� en 1999 globalement de pr�s de 10 %
Par ailleurs,  Eurotunnel maintient sa part de march� au premier semestre 2000 en ce qui concerne
le trafic dÕautomobiles (55%), alors quÕelle r�gresse en trafic dÕautocars avec 34 % de part de march�.
En ce qui concerne les navettes fretÊ, sur un march� en progression (14 %), Eurotunnel a transport�
42 %  de camions de plus au premier semestre 2000 quÕau 1er semestre 1999.La part de march�
dÕEurotunnel atteint 47 % au 1er semestre 2000 contre 37 % au 1er semestre 1999.
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La route

La route conna�t �galement une �volution favorable au niveau mondial, tant pour les marchandises
que pour les voyageurs et bien s�r le secteur automobile. Ce climat a favoris� un haut niveau
dÕimmatriculations de voitures et de camions en 1999 qui se poursuit au d�but de 2000. Un l�ger
fl�chissement de la demande de v�hicules neufs est cependant apparu � lÕ�t�.

Variation

1998 1999 99/98

milliers % milliers % milliers % milliers % milliers milliers %

EUROPE 16 529 46,5% 17 496 46,8% 2 517 14,9% 2 652 15,1% 19 046 20 148 5,8%

dont : Europe occidentale 14 348 40,3% 15 044 40,2% 2 011 11,9% 2 194 12,5% 16 359 17 238 5,4%

Europe centrale et orientale 1 817 5,1% 2 063 5,5% 328 1,9% 350 2,0% 2 145 2 413 12,5%

AMERIQUE 11 286 31,7% 11 591 31,0% 9 460 56,1% 10 350 58,9% 20 746 21 941 5,8%

dont : ALENA* 9 319 26,2% 10 023 26,8% 8 759 51,9% 9 785 55,7% 18 078 19 808 9,6%

Etats-unis 8 142 22,9% 8 750 23,4% 7 840 46,5% 8 800 50,1% 15 982 17 550 9,8%

Am�rique du sud 1 967 5,5% 1 567 4,2% 701 4,2% 565 3,2% 2 668 2 132 -20,1%

ASIE-OCEANIE 7 387 20,8% 7 959 21,3% 4 675 27,7% 4 388 25,0% 12 062 12 347 2,4%

dont : Cor�e du sud 568 1,6% 910 2,4% 212 1,3% 362 2,1% 780 1 272 63,1%

Japon 4 091 11,5% 4 154 11,1% 2 238 13,3% 1 707 9,7% 6 329 5 861 -7,4%

AFRIQUE 375 1,1% 331 0,9% 212 1,3% 187 1,1% 587 518 -11,8%

TOTAL 35 577 100,0% 37 377 100,0% 16 864 100,0% 17 577 100,0% 52 441 54 954 4,8%

1999

V�hicules utilitaires Total

1998 1999

Voitures particuli�res

1998

Figure 20Ê: Evolution des immatriculations mondiales. SourceÊ: Chambre syndicale des constructeurs
Fran�ais. Nota ÊLa ventilation Utilitaire-Non-utilitaire est tr�s diff�rente suivant les pays Le ph�nom�ne
dÕacquisition de ÇÊlight-trucksÊÈ par les m�nages am�ricains explique lÕimportance des v�hicules
utilitaires.

Les trafics ont de leur c�t� augment� assez fortement en 1999, peu handicap�s par le co�t des
carburants.  Cependant, en tendance, on peut noter un certain fl�chissement du rythme de croissance
de la circulation routi�re, essentiellement li� au co�t dÕusage de lÕautomobile (qui progresse tr�s
fortement depuis le d�but de 1999), alors que le prix des voitures neuves continue de baisser.

Prix des voitures et co�t d'usage
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Figure 21 : Co�t de l'automobile  Source : SES
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Ce mouvement, qui devra �tre confirm� conduirait � une pause dans la croissance. Mais celle-ci
nÕaffectera pas de mani�re tr�s significative lÕaugmentation de la mobilit� de lÕann�e 2000 par rapport
� 1999. Par ailleurs, il convient de souligner que la mobilit� de courte distance Ð hors r�seau national
Ð serait tr�s peu sensible aux prix des carburants.

Circulation routi�re sur le r�seau nationa
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Figure 22Ê: Indices mensuels de circulation en France sur le r�seau national  SourceÊ: SES.

Pour le transport routier de marchandises. le rythme de croissance des immatriculations fl�chit un
peu, mais demeure � un niveau �lev�  Le rythme annuel de croissance des trafics est actuellement
de lÕordre de 8 % sur les autoroutes conc�d�es. Le transport national de marchandises par route Ð
notamment  le transport public de produits manufactur�s Ð continue de cro�tre sur un an � un niveau
�lev�. Et on note une �vidente poursuite de lÕexternalisation des transports au d�triment du compte
propre. Mais on rel�ve, sur les derniers mois, une tendance visible � la stagnation voire � la
r�gression de la croissance, avec laquelle co�nciderait la mont�e du m�contentement li� aux prix du
gazole dans la profession. Les derni�res donn�es disponibles, encore difficiles � interpr�ter de
mani�re d�finitive feraient ressortir une tendance � la baisse durant lÕ�t�.
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Transport routier de marchandises
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.  Figure 23 : Transport routier de marchandises en France Source SES.
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La voie dÕeau
La navigation int�rieure a b�n�fici� de lÕembellie des trafics � la fin de 1999 et au d�but de 2000. Elle
poursuit sa croissance depuis 1997 au rythme de 10 % par an. Elle a touch� les dividendes dÕune
croissance soutenue des exportations agricoles (+16 % en 1999).
Les niveaux de transport de charbon en 199913 sont fortement fluctuants en raison m�me des
variations de la production thermique qui oscille entre 2200 GWH et 5200 GWH par trimestre. Au
total, compte tenu des d�calages temporels entre transport et utilisation, 1999 laisse appara�tre une
forte hausse des transports annuels de charbon par voie dÕeau. Pourtant, lÕann�e 1999 restera celle
dÕune baisse de la demande des centrales �lectriques, � 11,1 Mt en 1999 contre 13,3 Mt en 1998, soit
une r�gression de - 17% au total, dont -13,8% pour EDF et -18,3% pour le groupe CDF. Au  niveau
bas atteint  fin 1999 (pourtant p�riode dÕutilisation massive des capacit�s thermiques) succ�de une
forte tendance � la hausse. Le m�me d�calage temporel se traduit d�but 2000 par un fort recul des
trafics charbonniers (-20 %).
Par ailleurs, le transport de mat�riaux de construction demeure tr�s bien orient� (+10 %). Il convient
de souligner ici la forte croissance des transports de produits chimiques qui, tout en demeurant
modestes, progressent dÕenviron 26 % en 1999. Ils demeurent tr�s bien orient�s en 2000.
La diversification des march�s de la voie dÕeau semble progresser. En 2000, lÕexpansion  des
transports de conteneurs, de v�hicules, de produits lourds  et de produits chimiques est forte, souvent
en progression dÕ1/5 par rapport � lÕann�e 1999. On soulignera la perc�e du transport de conteneurs
qui acc�l�re sa croissance en 2000 sur la Seine (+57 % en sept mois) et sur le Rhin, o� il double par
rapport � 1999.

Transports de navigation int�rieurs
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Figure 24 : Transport fluvial mensuel. Source SES

Le tourisme fluvial semble poursuivre son expansion avec le soutien des collectivit�s territoriales.  Le
bilan des passages aux �cluses est en progression de 4,4 % en 1999 et semble globalement stable

en 2000. Le canal du Midi demeure lÕune des zones les plus actives.

                                                       
13 VoirÊ: Le charbon en France : les principaux r�sultats provisoires de 1999 (DGEMP/Observatoire de l'�nergie.
Avril 2000)
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Les  ol�oducs

Les ol�oducs b�n�ficient � la fin de 1999 et au d�but de 2000 de la reprise des trafics.  Leur niveau
de trafic Ð quasiment stable en 1999 Ð cro�t sensiblement en 2000.

Le rail
Le domaine ferroviaire a connu de son c�t� une �volution moins favorable, en particulier en 1999. Ce
ph�nom�ne est sensible en Europe. Mais il convient de souligner que la SNCF obtient de meilleurs
r�sultats que ceux des r�seaux europ�ens, y compris ceux de lÕUnion Europ�enne.
La diff�rence est sensible tant pour les voyageurs Ð o� lÕeffet grande vitesse joue indubitablement Ð
que pour les marchandises, pour lesquelles la SNCF et les r�seaux de lÕUE parviennent � limiter
lÕ�rosion des trafics.

Figure 25Ê: Evolution annuelle du transport ferroviaire en Europe en unit�s kilom�triques. Source
UIC.,
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Les  voyag eurs

La croissance du transport de voyageurs  a b�n�fici� sans doute du rench�rissement du co�t dÕusage
automobile, et  de lÕ�volution mod�r�e des tarifs ferroviaires (moins de 1% en 1999, 1,7 % � mi 2000
par rapport � mi 1999)Ê; Mais il convient de souligner que les transports en forte progression sont
ceux des ÇÊr�seaux rapidesÊÈ. Le r�seau TGV en b�n�ficie donc comme le transport a�rien et le trafic
autoroutier. Du coup, la progression dont b�n�ficie le chemin de fer fran�ais est un peu isol�e en
Europe et m�me au sein de lÕUE.
Le  trafic Sncf demeure en effet ÇÊtir�ÊÈ par le TGV dont le niveau de croissance est de 7,7 % en
1999, et demeure orient� sur les m�mes bases en 2000. Par contre, le reste du trafic demeure orient�
� la baisse Ð malgr� une bonne tenue des trafics de TER - , ph�nom�ne d�sormais relativement
durable dÕ�rosion des trafics traditionnels.  Au total, pour les grandes lignes, la Sncf estime que 20 �
25 % de la croissance des trafics sÕexplique par lÕeffet de la hausse des carburants.
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Figure 26 : Transport ferroviaire de voyageurs. TGV et autres transports. Donn�es mensuelles et
tendances (Source : SES)
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Les  march andise s

Le transport de marchandises conna�t de son c�t� de r�elles difficult�s dans lÕensemble de lÕEurope.
Les chiffres de lÕUIC pour 1999 font ressortir une performance de la SNCF conforme � celle de
lÕensemble de lÕUE.  De mani�re peut-�tre plus inqui�tante, il convient de souligner que cette
�volution n�gative ne b�n�ficiant ni de la croissance ni de lÕaugmentation des co�t routiers, se
retrouve pour le transport combin� qui baisse en 1999 en Europe tant en transport international que
national. Les donn�es de lÕUIRR14 font appara�tre une baisse globale du nombre dÕenvois de ses
membres (de plus de 3%) et du tonnage kilom�trique (sup�rieure � 5 %).  Cette �volution a pu �tre
reli�e � une d�t�rioration de la qualit� de service des r�seaux Ð en particulier en France ou en Italie Ð
et certaines hausses tarifaires (Allemagne). Le Conseil National des Transports sÕest saisi � plusieurs
reprise de ce probl�me, en particulier en termes de continuit� du service et de conflictualit� dans les
transports.
DÕapr�s les indices de qualit� de lÕAssociation des Wagons de particuliers, le pourcentage de wagons
ÇÊ� lÕheureÊÈ est, au premier semestre 2000, de 92,8 % pour les trains programm�s, mais seulement
de 55,2 % pour les wagons isol�s, et de 80 % pour les trains concert�s.
La Sncf a sign� en mars 2000 avec la Fntr, le Gntc, et Novatrans une charte de qualit� visant un taux
de qualit� de 95 % sur des relations d�sign�es. De son c�t� les signataires de la Fntr et du Gntc, se
sont engag�s � augmenter leurs remises de fret combin� de 20 % sur ces relations.
Signalons par ailleurs la mise en place de ÇÊBelifret15ÊÈÊ qui est le, premier corridor de fret
communautaire � guichet unique reliant Muizen (pr�s dÕAnvers) � Sibelin (pr�s de Lyon), puis �
Marseille et les ports espagnols (Barcelone et Valence), ou Milan et le port italien de (Gioia Tauro) sur
un total de 4000 km..
Op�rationnel depuis le 12 janvier 1998, Belifret a vu passer en mai 2000 son deux milli�me train
(2500 � lÕ�t�) Le tonnage transport� atteint actuellement un rythme annuel de 1,5 million de tonnes,
pour 100 � 130 circulation mensuelles. .
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Figure 27Ê: Transport combin� effectu� par les membres de lÕUIRR  (SourceÊ: UIRR  rapport 1999)

                                                       
14 Rapport UIRR 1999
15 Associant les r�seaux suivantsÊ: CFL (Luxembourg) , FS(Italie), la RENFE (Espagne), de RFF (France), de
la SNCB  (Belgique) et la SNCF (France)
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LÕ�volution des trafics de 2000 m�rite un examen attentif. De son c�t�, la SNCF se f�licite dÕun
premier semestre tr�s positif pour la SNCF, avec une croissance de 9 % en t.km par rapport au
premier semestre de 1999.  Mais cette expansion succ�de � une p�riode de trafics bas. Plus encore,
lÕanalyse fine des donn�es conduit � un bilan plus contrast�.
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Figure 28 : Transport ferroviaire de marchandises Source : SES

Comme pour le transport routier, les tendances doivent �tre analys�es avec prudence. Pourtant, la
tendance sur trafic semble � tout le moins fl�chir, voire sÕinverser. Ce m�canisme serait li�, dÕapr�s
les chargeurs, � des difficult�s pour faire face � la demande et assurer une qualit� de service suivie.
Par ailleurs, les transports agricoles et de mat�riaux de construction ont tendance � fl�chir. Le
transport combin�, sur lequel on fonde beaucoup dÕespoirs, conna�t des difficult�s. Une tendance �
la baisse semble manifeste16, le trafic ayant plafonn� d�but 2000 aux niveaux atteints fin 1997. Les
op�rateurs et les clients soulignent que lÕon bute sur une p�nurie de locomotives et de personnels
de conduite p�nalisant le fret. Ce ph�nom�ne aurait pour cons�quence de d�tourner une partie de
la demande vers la route de bout en bout.

                                                       
16 LÕ�volution est visible gr�ce au calcul de tendance. Il nÕemp�che que cette tendance nÕefface pas encore
lÕacquis de la croissance juste pr�c�dente, ce qui peut donner lÕimpression de constats contradictoires. Sur les
huit premiers mois de lÕann�e, le trafic est bien en croissance sur le trafic correspondant de lÕann�e derni�re,
mais lÕobservation des donn�es corrig�es des variations saisonni�res laisse appara�tre une tendance claire � la
baisse.
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Figure 29 : Transport combin� rail-route mensuel -  partie ferroviaire (chiffres Sncf)  Source : SES

Les  autre s  tra nsport  colle ctifs terres tres de voya geurs

La description de lÕ�volution conjoncturelle des transports collectifs terrestres de voyageurs en dehors
de ceux de la Sncf et de la Ratp est difficile. Le SES ne publie plus en effet de statistiques mensuelles
dÕ�volution des transports par autocar. Il ne publie pas non plus dÕindicateur conjoncturel sur les
transports urbains de province. Du coup il est difficile de d�crire lÕ�volution fine des march�s.
En 1999, il semble que les r�seaux dÕautobus et les transports par autocars aient globalement connu
un recul17 en raison  de la baisse de lÕinterurbain (-9,9 %).et de lÕoccasionnel en particulier de plus
dÕune journ�e (-8,4 %). Par ailleurs, on remarque une baisse est particuli�rement sensible pour le
transport de personnel (-22,9 %). En 1999 lÕUTP a relev� une �volution modeste des transports
collectifs urbains en province. Le nombre de voyageurs aurait ainsi augment� de 0,8 %, alors que
lÕoffre continue de progresser, ce qui p�se sur le taux dÕutilisation et lÕ�quilibre financier des r�seaux.
Cette �volution est � mettre en relation avec une augmentation sensible du transport en voiture
particuli�re, en progr�s de pr�s de 20 milliards de voyageurs.km, soit lÕ�quivalent de la moiti� du
transport par bus et car en France18.

                                                       
17 Cette �volution contraste avec lÕ�volution favorable des trafics SNCF de TGV et des TER  et du transport
a�rien.
18 On rappelle que 85 % des d�penses de transport des m�nages concernent lÕautomobile et son usage. Ce
chiffre est assez stable sur 10 ans.
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Figure 30 : L'offre et l'usage des transports collectifs urbains de province. Source UTP, Les chiffres
du transport public urbain de l'ann�e 1999, octobre 2000.<

Quelques indications existent pour 2000.
Les transports collectifs urbains semblent progresser. Les diff�rentes indications semblent confirmer
une �volution positive en 1999-2000.
Le trafic en Ile-de-France conna�t une croissance plus soutenue en 2000 quÕen 1999, ann�e o� son
�volution globale aura �t� de +1 � + 4,4Ê% suivant les r�seaux. Ce sont les transports � longue
distance, p�riurbains (RER et Sncf banlieue) qui b�n�ficient de la croissance la plus forte. Il
semblerait que le trafic des TER suive �galement cette tendance. La Sncf estime que lÕimpact de la
hausse des carburants ÇÊexpliqueÊÈ pr�s dÕun tiers de la croissance du trafic TER depuis le d�but de
2000, soit, selon elle, de 2 � 2,5 %.
LÕeffet du co�t �lev� des carburants joue sans doute un r�le, dans un contexte national de faible
augmentation des prix relatifs des transports urbains (rythme annuel de 1,3Ê% en 1999 et de 1,6 % �
la mi 2000).
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Figure 31 : Transport int�rieur collectif de voyageurs. Rappel des ordres de grandeur en
voyageurs.km. SourceÊ: SES
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Figure 32 : Transport collectifs int�rieurs routiers en 1999 en voyageurs km Source : SES
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Figure 33 : Transports mensuels en Ile-de-France Source : SES
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Encadr�Ê:
LES CONSTANTES DU TRANSPORT DE MARCHANDISES EN VILLE

Les r�sultats des enqu�tes r�alis�es depuis 1994 en France dans le cadre du Programme National
ÇÊTransports de Marchandises en VilleÊÈ ont r�v�l� un certain nombre de constantes.
Ces constantes ont pu �tre appr�hend�es � travers les 3 enqu�tes lourdes r�alis�es � Bordeaux,
Dijon et Marseille, agglom�rations de taille, de morphologie et aux d�veloppement historiques
diff�rents.
Des liens fonctionnels forts apparaissent  entreÊ:
FLÕactivit� et le mode de gestion et dÕorganisation
FLe mode dÕorganisation (trace directe, tourn�e) et le mode de gestion (compte propre, compte
dÕautrui).
FLe type de v�hicule utilis� et le mode de gestion
FLes distances parcourues et les modes dÕorganisation et de gestion.
FLes distances parcourues entre deux arr�ts et la taille de la tourn�e.
FLa dur�e des arr�ts et la taille de la tourn�e.
FLes distances parcourues entre deux arr�ts et la taille de la tourn�e.
F La dur�e des arr�ts et la taille de la tourn�e.
FLa densit� de mouvement (livraison/enl�vements) et la densit� des emplois
Il en r�sulte un certain nombre de ratios
FUn nombre moyen de livraisons/enl�vements g�n�r�s par personne employ�e et par semaine est
proche de 1.
F Le nombre moyen de livraisons/enl�vements par emploi est fortement d�pendant du type dÕactivit�
et de la taille des �tablissements. Il varie selon la strate dÕactivit� de 0,2 (certains services, tertiaire
pur) � plus de 10 (commerces de gros, plates-formes.)
FLes trois-quarts des parcours sont effectu�s en traces directes (une livraison lors dÕun parcours)
mais ils nÕassurent que le quart des livraisons et enl�vements. Ainsi, le quart des parcours effectu�s
en tourn�es (plusieurs livraisons pendant le parcours) assure les trois-quarts des mouvements. Il
sÕagit dÕun mode dÕorganisation ind�pendant de la ville.
FLa logique dÕorganisation de chaque gestionnaire est proche d'une ville � l'autre. Un transporteur
pour compte propre dessert en moyenne le m�me nombre dÕ�tablissements lors de parcours (5 � 7
pour un exp�diteur, 1 � 2 pour un destinataire) et lors de tourn�es dans chacune des villes (10 � 13
pour un exp�diteur et 5 � 6 pour un destinataire).
Il en est de m�me pour les transporteurs pour compte dÕautrui (8 � 9 par parcours, 17 � 22 lors de
tourn�es)
FLe nombre moyen dÕarr�ts est identique pour chaque mode dÕorganisation (4 � 5 pour les parcours,
12 � 14 pour les tourn�es).
F Plus de la moiti� des livraisons/enl�vements sont effectu�s par des v�hicules de moins de 3,5
tonnes.
F Au moins la moiti� des livraisons se font sans moyens de manutention.
FLa ville consommeÊ: on rel�ve 60 % dÕop�rations de livraisons pour 40 % dÕenl�vements, cela est li�
au fait que les consommateurs assurent eux-m�mes leur approvisionnement aupr�s des commerces.
FPr�dominance du compte propre, surtout dans les grandes villes.
F Pr�s de la moiti� des op�rations de livraisons/enl�vements sont r�alis�s par le commerce (gros +
d�tail + grands magasins)..
F Les heures de pointes des mouvements sont cal�es sur les heures dÕouverture des �tablissements
et d�cal�es par rapport � celles des v�hicules des particuliers.
FPeu de variations hebdomadaires sont � signaler et les variations saisonni�res sont tr�s
semblables.
FLa dur�e moyenne des arr�ts est tr�s proche (17 mn � Bordeaux et Marseille, 15 mn � Dijon).
FPlus la tourn�e est longue, plus le temps de chargement/d�chargement est court et devient
similaire pour les 3 villes.
FL'homog�n�it� des tourn�es d�pend des activit�s (proportion de livraisons/enl�vements pour
l'activit� desservie majoritaire sur le parcours).
F On observe une forte proportion de stationnement illicite lors des livraisons.
La r�v�lation de ce grand nombre dÕinvariants et de liens fonctionnels identiques renforce lÕid�e de la
transf�rabilit� de la m�thode.
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Peu de sp�cificit�s marquantes sont apparues dans le fonctionnement de la logistique urbaine de
chaque ville. Cela sÕexplique par la g�n�ralisation, sur tout le territoire, de pratiques logistiques de
plus en plus uniformes.

Dani�le Patier, Jean-Louis Routhier
Laboratoire d'Economie des Transports

Encadr�Ê:

LES PDU SUR ORBITE

Est-ce un tournant majeur des politiques de d�placementÊ? Malgr� un certain retard, - tout relatif19-
lÕ�laboration dans toutes les agglom�rations de plus de 100 000 habitants20 des Plans de
D�placements Urbains (PDU) marque des ruptures importantes.

Les PDU affichent, en premier lieu, une r�elle volont� dÕinverser les priorit�s pour faire reculer
lÕautomobile en ville. Une dizaine de PDU Ð sur 27 analys�s par le comit� de suivi GART-CERTU des
PDU - affiche des objectifs ambitieux de r�duction de 4 � 8 % de la part modale de la voiture. La
plupart visent une progression de 4 � 6 % des transports collectifs. Ceux-ci b�n�ficieront dÕun effort
sans pr�c�dent avec un renforcement important de lÕoffre, notamment en TCSP, une qualit� de
service am�lior�e et un d�veloppement de lÕintermodalit� des r�seaux.

Les PDU mettent �galement en Ïuvre un v�ritable partage de la voirie en faveur des pi�tons et des
v�los gr�ce � des sch�mas directeur ou via lÕ�laboration de chartes techniques.

Seconde avanc�e d�cisiveÊ: les PDU marquent lÕ�mergence dÕune culture des d�placements qui
permet de d�passer les sch�mas sectoriels au profit dÕune r�flexion globale sur tous les modes de
d�placements.

Cette culture de d�placements alternatifs appara�t plus timide dans certains domaines. On notera des
r�sistances pour sÕengager sur des mesures v�ritablement contraignantes en mati�re de
stationnement et quelques t�tonnements pour coordonner PDU et plans dÕurbanisme .

Quoi quÕil en soit, il faut d�sormais transformer les bonnes intentions en actions. Une t�che qui
incombera aux prochaines �quipes municipales. LÕenjeu sera de traduire sur le terrain et de faire
accepter dans chacune des communes des mesures d�cid�es au niveau des structures
dÕagglom�ration. Avant de pr�parer la seconde g�n�ration de PDU issue de la loi SRU.

Pascale PECHEUR,
Secr�taire g�n�rale du Groupement des Autorit�s Responsables de Transport

                                                       
19 En juillet 2000, sur 65 PDUÊ: 10 �taient approuv�s et 28 arr�t�sÊ; 21 en phase dÕ�laboration des sc�narii ou du
projetÊ; 10 en retard (diagnostic).
20 Une trentaine dÕagglom�rations de moins de 100 000 habitants se sont �galement lanc�es dans lÕ�laboration
dÕun PDU.
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Encadr�Ê:
LES PDU ET LE TRANSPORT DE MARCHANDISES EN 2000

L'une des six orientations que doit traiter un PDU concerne ÇÊle transport et la livraison des
marchandises de fa�on � en r�duire les impacts sur la circulation et lÕenvironnementÊÈ. Une trentaine
de PDU21 ont �t� analys�s afin de d�terminer la place qu'ils accordent au fret et le type de mesures
qu'ils pr�conisent.

Le transport des marchandises est pr�sent dans tous les PDU �tudi�s, ce qui place les villes
fran�aises en t�te des pays europ�ens pour l'int�gration du fret dans les documents de
planification urbaine, m�me si cette pr�sence ne rend pas toujours compte de la place r�elle
occup�e par les d�placements de marchandises dans une agglom�ration (20Ê% des v�hicules-km
totaux), ou de leur r�le �conomique.
Les mesures les plus fr�quemment propos�es concernent en premier lieu la r�organisation de la
r�glementation des livraisons pour le centre-ville ou la ville-centre, ainsi qu'une meilleure int�gration
des activit�s de livraisons dans les am�nagements de voirie. Puis, et de fa�on int�ressante, la volont�
de maintien des infrastructures ferroviaires ou fluviales en zone dense ou le d�veloppement
d'�quipements multimodaux en p�riph�rie. Viennent ensuite le besoin d'itin�raires de contournement
pour le transit des marchandises et l'incitation � la construction de zones de livraisons au sein des
�tablissements (article 12 des POS). La concertation avec les professionnels et leurs repr�sentants
occupe une place importante, m�me si les modalit�s de cette concertation apr�s le vote des PDU
sont rarement sugg�r�es. Est mentionn� �galement, mais de fa�on prudente, un int�r�t port� � des
exp�rimentations de "centre de distribution urbaine", plate-forme de groupage du fret � destination du
centre-ville. On peut aussi noter la pr�sence dans quelques PDU de mesures d'aides � la
modernisation des entreprises du secteurÊ: aide au regroupement, incitation � l'�quipement en flottes
"propres", promotion de chartes de coop�ration entre commer�ants et transporteurs, et soutien des
professionnels qui souhaiteraient s'engager dans des services nouveaux (livraisons � domicile, zones
de stockage pour les commer�ants, relais-livraisons, etc.). On se trouve dans ce dernier cas dans l'un
des axes d'actions les plus prometteurs des professionnels du commerce et du transport de nos
centres-villes d'aujourd'hui.
Un certain nombre de points auraient m�rit� un approfondissement. Tout d'abord la mise en
place de proc�dures permanentes de recueil de donn�es sur le trafic des marchandises. Il s'agit l�
d'une mesure indispensable si l'on veut p�renniser l'int�r�t port� par les villes au transport de
marchandises. Par ailleurs, la n�cessit� d'une coordination intercommunale des r�glementations est
souvent rappel�e, mais les PDU ne d�taillent pas comment elle pourra se concr�tiser dans les arr�t�s
municipaux.
Plusieurs propositions int�ressantes apparaissent qui placent la th�matique des marchandises
dans un cadre global. Par exemple en int�grant les probl�mes de distribution urbaine dans une
r�flexion sur l'organisation logistique r�gionale. En revanche, la coordination avec le plan r�gional
pour la qualit� de l'air ou l'articulation avec les politiques d'urbanisme commercial n'apparait que dans
quelques PDU.

En d�finitive, beaucoup de PDU proposent des mesures int�ressantes, souvent innovantes pour le
fret. Ils ont permis par ailleurs, c'est un de leurs principaux m�rites, que des responsables publics et
des professionnels (transporteurs) se rencontrent, souvent pour la premi�re fois. Mais leur effectivit�
d�pendra des moyens financiers et r�glementaires consacr�s � la mise en Ïuvre.

Laetitia DABLANC
GART 25 septembre 2000

                                                       
21 A la mi-juillet 2000, pour 58 agglom�rations de plus de 100 000 hab, 28 PDU �taient arr�t�s et 10 approuv�s (Bordeaux,
Grenoble, Lille, Lyon, Nancy, Orl�ans, Rouen, Saint-Etienne, Strasbourg, Troyes). Barom�tre PDU du CERTU et du GART.
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LÕi mpact particulier des 35 heures et du prix des carburants

LÕimpact des lois sur les 35 heures sur le secteur des transports est aujourdÕhui encore mal mesur�.
En ce qui concerne le transport routier, le CNT a pu consacrer une s�ance enti�re � ce sujet en Avril
et examiner les simulations du Comit� National Routier (CNR). Il convient en outre de souligner que
ce secteur poursuit la mise en Ïuvre des diff�rents protocoles du ÇÊContrat de progr�sÊÈ, dont
lÕincidence financi�re th�orique vient sÕajouter aux 35 heures. Au total, selon une �tude du CNR 22 le
glissement des co�ts pour la longue distance compris entre 10,7 et 12,7 % sur la p�riode du 1/1/1999
au 1/7/2000, d�coule avant tout de la hausse des carburants (pour plus de la moiti�) et de lÕeffet
combin� des hausses de salaires et du d�cret du 1er f�vrier 2000.
Les �volutions relev�es chez nos partenaires ne sont pas notablement diff�rentes. En Allemagne par
exemple, sur une p�riode similaire (janvier 1999-mai 2000), les prix de revient du transport routier de
marchandises ont progress� de plus de 9 %, mais essentiellement en raison de lÕeffet de la hausse du
gazole.
Cet effet sur le transport routier de marchandises se retrouve, avec une pond�ration variable dans le
transport routier de voyageurs, le transport a�rien etc.
Quelques indications  peuvent �tre relev�es sans quÕil soit possible de leur accorder une signification
forte.  En premier lieu on observe au d�but de 2000 une poursuite de la baisse des demandes
dÕemploi non satisfaites dans le secteur des transports. Le chiffre de 62200 � fin mars est en retrait de
12000 sur un an. Dans le m�me temps le taux de salaire horaire ÇÊouvrierÊÈ  a augment� Ð sur la
m�me p�riode Ð de 6,4 %.  Les effectifs salari�s dans les transports d�passent depuis la fin 1999 le
million (1,013 million en mars 2000).
On sÕattend n�anmoins, malgr� une augmentation des prix de vente � une baisse des marges,
dÕailleurs confirm�e par les r�sultats  trimestriels ou semestriels des groupes routiers, et d�nonc�e
par les organisations patronales.

Morceaux choisis

LA CONJONCTURE EXPLIQUEE PAR LES FIRMES

LÕanalyse des communiqu�s officiels des groupes est int�ressante, dÕautant
quÕils sÕadressent aux actionnaires et non aux gouvernements.
Le groupe Norbert Dentressangle a enregistr� une baisse de 25,3% de son
b�n�fice net par rapport � 1999
Le groupe invoque notamment ÇÊla hausse des charges li�es au gazole, les
co�ts de personnel (apr�s la mise en place des 35 heures de travail
hebdomadaires sur l'ensemble des sites) et une charge non-r�currente de
1,7 million d'euros li�e � la fermeture de SLD, filiale italienne de messagerie
textile acquise en septembre 1999ÊÈ
D�but ao�t, Norbert Dentressangle avait annonc� une hausse de 13% de
son chiffre d'affaires � 402,9 millions d'euÈ.
Le groupe Geodis, qui affiche aussi une progression soutenue de son
activit� (+23,7 % pour la logistique, 4,8 % pour la route et 15,2 % pour
lÕOverseas) indique de son c�t�Ê: ÇÊá La mise en Ïuvre en France des
accords sur les 35 heures p�se sur les co�ts de personnel d�s lÕexercice
2000, alors m�me que le fort niveau dÕactivit� rend difficile le recrutement
du personnel chauffeur dans le secteur du transport. La forte hausse du prix
du gazole sÕest poursuivie et amplifi�e durant le premier semestre se
traduisant pour lÕann�e 2000 par un surco�t direct estim� sur les bases
actuelles � 90 millions de francs par rapportÊ � lÕan dernier. Les effets
conjugu�s du gazole et de la mise en Ïuvre de la r�duction du temps de

                                                       
22 LÕ�volution des co�tsÊ: point sur lÕ�volution  -  1 janvier 1999  - 1er juillet 2000 in ÇÊLes cahiers de
lÕobservatoireÊÈ, Num�ro 162, Juin 2000.
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travail ainsi que le tr�s haut niveau dÕactivit� du secteur transport ont
�galement entra�n� une hausse sensible des prix de la sous-traitance.ÊÈ
Dans le domaine a�rien, une compagnie comme Air-France se f�licite
d�but 2000 de ses performances, en raison dÕune forte progression du
chiffre dÕaffaires du secteur a�rien de 20,7, et ne semble pas souffrir des
hausses du carburant.

La Compagnie British Airways explique quÕelle enregistre de son c�t� un
b�n�fice dÕexploitation en l�g�re hausse au premier semestre 2000
ÇÊmalgr� un niveau significativement plus haut du prix du carburantÊÈ (dont
lÕimpact pour  la compagnie est de 76 millions de £) .Ô

La compagnie Lufthansa (D), a annonc� de son c�t� fin Ao�t un r�sultat
semestriel en forte progression sur 1999 de 18 % sans faire allusion au prix
du carburant.

Pourtant, Aart van Bochove de Martinair (NL) sÕinqui�te du record battu
pour le cours du Brent, et parle ÇÊdÕalerte rougeÊÈ pour son entreprise.

Fin Ao�t, Alitalia a annonc� la suspension de certaines relations (vers
Sidney, Nairobi, Addis Abeba et Bangkok) en raison de hausse du prix des
carburants.
Par ailleurs la compagnie pratique des surtaxes ÒfuelÓ sur ses vols
domestiques � hauteur de 14 000 lires (soit environ 8 Euros). Selon la
compagnie, ses co�ts de carburants ont augment� de 268 % depuis janvier
1999, ce qui aura pour effet une majoration de ses co�ts de 250 millions de
$ en 2000.De son c�t� Swisair vient dÕannoncer une baisse de ses
b�n�fices pour le premier semestre 2000 en recul dÕun tiers par rapport �
1999, en raison, du co�t des carburants, alors que le chiffre dÕaffaires du
groupe progresse en raison de ses derni�res acquisitions.
De son c�t�, Air-France vient dÕannoncer des hausses courant octobre.
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En fait, tout indique23 que des hausses de prix ont accompagn� cette d�rive des co�ts, sans quÕil soit
possible de mesurer aujourdÕhui la variation de la productivit� pendant la m�me p�riode. Ce
ph�nom�ne Ð � v�rifier Ð contrasterait avec celui enregistr� de lÕann�e 1999,  au cours de laquelle
lÕExc�dent Brut dÕExploitation des firmes routi�res avait baiss�.
Un indicateur  international  du m�canisme ayant  jou� en 1999 Ð pour le transport a�rien - peut �tre
tir� du rapport annuel de IATA24, dont il ressort que le r�sultat net de cette ann�e-l� ressortait � 1,9
milliards de $ contre 3,1 en 1998 et 5 en 1997.  En fait, les co�ts unitaires ont baiss� en 1999 mais
moins que la recette moyenne.
Quel sera le m�canisme dominant en 2000Ê? Sera-t-il diff�rent  suivant les modes de transportÊ?

La r�alit�  est actuellement difficile � mesurer et a fortiori � anticiper. Il reste que la convergence de la
hausse des carburants et de la hausse du co�t horaire du travail constitue un facteur plus fragilisant
pour la route et le pavillon fran�ais.  La hausse des carburants fait appara�tre � la fin du premier
semestre 2000 un niveau de prix en francs constants largement en de�� du niveau atteint en 1981 et
en 1985. Par contre, lÕ�volution persistante du prix du baril et du dollar fait craindre, une poursuite de
la hausse que pourrait endiguer lÕaugmentation des quotas de lÕOPEP. Cependant il y aurait
actuellement de r�elles limites � lÕaugmentation imm�diate des capacit�s de raffinage.
Enfin, la croissance des prix appara�t, compte tenu du climat faiblement inflationniste, particuli�rement
forte.

Prix du gazole en France  HTVA en Francs constants (1er trimestre 197
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Figure 34Ê: Evolution en francs constants du prix trimestriel moyen du gazole hors TVA (ce qui sous
estime le co�t pour les entreprises avant que la r�cup�ration de la TVA ne soit int�grale)..DÕapr�s
les donn�es de lÕAgence Internationale de lÕEnergie.

                                                       
23 Voir les enqu�tes dÕopinion aupr�s des transporteurs, comme celle du SESÊ: ÇÊopinion des
transporteurs routiers de marchandisesÊÈ.

24 IATAÊ: ÇÊAnnual Report 2000ÊÈ
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Mais ce ph�nom�ne nÕest pas isol� dans le monde.
Aux Usa par exemple, o� le prix du gazole int�gre significativement  moins de taxes, lÕimpact des
hausses Ð qui nÕint�grent pas cependant lÕeffet dollar Ð sÕest fait ressentir tr�s fortement. Le pr�sident
de lÕATA, organisation patronale de routiers, vient de demander au Pr�sident Clinton  qui lÕa accord�
le 22 septembre 2000, de pr�lever des ressources dans les stocks strat�giques du pays pour �viter
une flamb�e des prix pr�judiciable � la profession. Le nombre important des petites entreprises, la
faiblesse des marges ont pu �tre �galement soulign�esÊ;
Selon les professionnels, il y aurait une corr�lation entre les prix du brut et le niveau de d�faillances
dÕentreprises de transport routier.

Figure 35 : Prix du brut et faillites de transporteurs routiers aux USA Source : ATA, Ttnews

Prix du brut

Faillites
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Ce m�canisme ne se v�rifie pas de mani�re aussi nette en France quÕaux USA, comme le montre le
graphique  ci apr�s.

 Figure 36: Prix du brut en francs et d�faillances mensuelles d'entreprises de  transport SourceÊ:
SES

On notera quÕaux Etats-Unis aussi les conditions de travail sont appel�es � changer. En effet, un
projet de r�forme des r�gles relatives au travail et au repos des conducteurs dont les cons�quences
sur les co�ts sont incertaines est en cours dÕexamen. On en  discute �prement les cons�quences en
termes de march� de lÕemploi25, en particulier sous lÕangle de la ÇÊp�nurie de chauffeursÊÈ.

                                                       
25 La r�glementation am�ricaine des heures de services des conducteurs de v�hicules commerciaux remonte �
1938. Ces r�gles nÕont connu que peu de modifications en 60 ans (r�vision en 1962). La situation actuelle repose
sur le principe dÕun repos de 8 heures cons�cutives apr�s un temps de conduite de 10 heures ou 15 heures de
ÒserviceÓ (on-duty). Mais un conducteur peut actuellement conduire 10 heures, se reposer 8 heures et conduire �
nouveau 10 heures, ce qui repr�sente pour 24 heures un   total de 16 heures de conduite. LÕobligation qui serait
faite de prendre des repos obligatoires de nuit constitue �galement une innovation, dont le but est de renforcer la
s�curit� et de mieux respecter les rythmes naturels. LÕintroduction du chrono tachygraphe �lectronique
permettrait de renforcer le respect des nouvelles r�gles. LÕanalyse de lÕimpact des ÒoptionsÓ propos�es est
int�ressante. LÕagence am�ricaine de s�curit� routi�re estime le b�n�fice net actualis� (sur 10 ans avec un taux
dÕactualisation de 7 % par an) d�coulant de la mise en Ïuvre des diff�rentes options � un chiffre variant de 1,7
milliards de $ (options 1 et 2) � 3,3 milliards de $. Ces chiffres int�grent les b�n�fices tir�s du moindre nombre
dÕaccidents, les co�ts g�n�r�s par les mesures, et les �conomies administratives �ventuelles.
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Figure 37Ê: Prix de vente moyen Toutes taxes du Gazole sur les autoroutes am�ricaines dÕAo�t
1999 � septembre 2000. Prix au Gallon exprim� en dollar.

En Grande-Bretagne, o� les taxes sur le gazole sont nettement plus fortes quÕen France et ailleurs en
Europe, la discussion porte plus sur les distorsions d�coulant du niveau des taxes, que sur les
cons�quences, naturellement amoindries par la taxation, de la hausse du p�trole.  Signalons quÕun
rapport parlementaire des Communes a �t� examin� en mai sur ce sujet.  Des statistiques de
passage sur la Manche font dÕailleurs ressortir une progression tr�s forte des pavillons �trangers au
d�triment du pavillon britannique, croissance qui co�ncide avec lÕaugmentation des taxes. La notion de
pavillon est celle de lÕimmatriculation, et bien s�r aucunement celle de la nationalit� des capitaux des
firmes employant les v�hicules.
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Figure 38Ê: Manifestation de la RHA contre les taxes sur le gazoleÊ: ÇÊle prix du gazole au Royaume
Uni  58 % de plus quÕen France, 69 % de plus quÕen Allemagne, 92 % de plus quÕen EspagneÊÈ.
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Les nouveaux enjeux26 des  ÇÊt ransports intelligentsÊÈ

LÕann�e 2000 aura �t� pour notre pays celle dÕun renforcement significatif des initiatives en mati�re
de ÇÊtransports intelligentsÊÈ.  Ainsi, les travaux de lÕArchitecture Cadre pour les Transports
Intelligents en France (ACTIF), sont ils rentr�s dans leur phase op�rationnelle, tandis que sÕest cr��e
ITS France (sous lÕ�gide de lÕAtec).  Mais cÕest avec retard que les choses prennent une certaine
ampleur en France, alors que le rapport ÇÊCynaÊÈ  �tabli en 1995 sur le sujet est pratiquement rest�
sans suite jusquÕen 1999.
Les enjeux industriels et organisationnels d�coulant des strat�gies de d�veloppement des transports
intelligents sont pourtant tr�s importants. Si les travaux de normalisation et dÕarchitecture des
syst�mes sont fondamentaux, il nÕen reste pas moins que les orientations prise par les Etats seront
d�terminantes. Autant aux USA la prise de conscience politique de lÕimportance dÕune strat�gie
ÇÊITSÊÈ est av�r�e, autant elle semble plus lente � �merger en Europe et singuli�rement en France.
Les initiatives prises en mati�re de transports intelligents (ITS en anglais) d�boucheront sur une
modification importante du syst�me de transport terrestre dans ses diff�rentes composantes. Elles
toucheront aussi bien � lÕinformation, � la s�curit�, quÕ� la fluidit� et aux d�bits des syst�mes de
transport. Elles sÕint�grent chez nous dans un programme europ�en qui a �t� pr�sent� par la
Commission Europ�enne dans ses grandes lignes � Lisbonne en mars 2000, et sont soutenues par
les diverses organisations europ�ennes qui touchent � ces domaines, comme Ertico27. Il reste �
savoir, au dela des initiatives de court terme, quelles strat�gies de moyen long terme les europ�ens
(Union, Etats) vont mettre en Ïuvre.

Figure 39Ê: Les transports intelligents en ville vus par lÕInria.

                                                       
26 Voir en particulierÊ: ÇÊLes syst�mes de transport intelligent, un enjeu strat�gique mondialÊÈ, Jean Luc Ygnace
et Etienne de Banville, La documentation Fran�aise, 2000.
Voir aussi ÇÊIntelligent transportation systems benefitsÊ: 1999 updateÊÈ. US DOT, FHA.
27 Ertico, soci�t� coop�rative de droit belge, tr�s li�e � lÕancienne DG XIII, regroupe op�rateurs et constructeurs
et �quipementiers automobiles.
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EncadreÊ:
 le bilan du programme national de recherche et dÕinnovation dans les transports terrestres

Le programme national de recherche et dÕinnovation dans les transports terrestres, engag� en 1996
pour une dur�e de cinq ans (PREDIT 1996-2000) recouvre de fa�on presque exhaustive le champ de
la recherche d�veloppement en mati�re de transports terrestres, aussi le nombre de projets de
recherche est-il tr�s important (1300 projets) et ici, je ne pourrais que signaler quelques axes et
projets significatifs
 Le carrefour des 12,13 et 14 juin 2001, � la cit� des sciences de La Vilette, pr�sentera les
principaux r�sultats
Les recherches strat�giques avaient pour objectif dÕ�clairer les strat�gies des acteurs dans une
p�riode de profonds changements de notre soci�t�, au plan technologique, �conomique, social et
institutionnel, et de contraintes nouvelles en mati�re dÕenvironnement et dÕapprovisionnement
�nerg�tique. Les travaux ont permis, entre autres, dÕam�liorer la connaissance sur les �volutions de
comportement de mobilit� (cf. La synth�se �crite par JP. Orfeuil, publi�e � la Documentation
Fran�aise), les nouveaux m�tiers des transports, les processus de d�cision (n�gociation-m�diationÊ:
�laboration dÕun outil p�dagogique ÇÊla FrancilienneÊÈ). Par contre lÕ�valuation et la mon�tarisation
des effets du transport donnent lieu � des r�sultats loin de fournir des certitudes stabilis�es.
En mati�re dÕenvironnement, la recherche a permis de mieux appr�hender la nuisance sonore et de
traiter les sources de bruit (voitures, TGVÊ...), de travailler sur les basses fr�quences particuli�rement
g�nantes aussi bien en qualit� de vie urbaine que pour les voyageurs. Les r�sultats des travaux sur la
pollution atmosph�riques concluent, par exemple, sur la priorit� � donner � la pollution de fonds plut�t
quÕau seules pointes de pollution et montrent que les automobilistes repr�sentent un des groupes les
plus expos�s aux polluants. Concernant la diminution de la consommation, des travaux ont �t�
effectu�s sur lÕall�gement des mat�riaux et le soutient de lÕeffort dÕinnovation des PME/PMI a permis
des progr�s sensibles sur les moteurs � injection directe essence et � injection directe diesel haute
pression ainsi que les autres sources dÕalimentation ( batteries lithium-plomb, cha�nes de traction forte
puissance dans le ferroviaire, locomotive de fret diesel-�lectrique).
La s�curit� routi�re a fait lÕobjet de recherche de base sur lÕaccidentologie, les sc�narios
accidentog�nes, , la simulation, mais aussi sur les aides � la conduite et lÕalerte des conducteurs en
cas dÕincidents. Des travaux pr�sentent �galement des r�sultats int�ressants sur la s�curit� des poids
lourdsÊ: dispositifs anti-encastrement, contre le ballottement des liquides...
Les performances des transports guid�s seront am�lior�esÊ: le frein �lectronique pour augmenter
la capacit� des convois ferroviaires de fret, le wagon ÇÊmodalorÊÈ pour le transport de semi-
remorques, des prototypes de v�hicules de transport urbain de voyageurs dits ÊÇÊinterm�diairesÊÈÊ:
CIVIS, Translohr..et un site dÕexp�rimentation mis en place ÇÊtrans val de MarneÊÈ mutualisation des
essais. En mati�re de contr�le commande ferroviaire, de nombreux projets, men�s pour la plupart
dans un cadre europ�en, permettent lÕaugmentation de la capacit� des noeuds ferroviaires, de la
fiabilit� et de la s�curit�, tant pour les voyageurs que le fret.
Un ouvrage sera �dit� sur les innovations dans la gestion des transports urbains pour le carrefour du
Predit. Les progr�s concernant lÕorganisation des transports de marchandises en ville peuvent �tre
connus en consultant le site web de ce programme (lien direct � partir du site du Predit). La
t�l�bill�tique et lÕinformation ÇÊmultimodaleÊÈ des voyageurs ont donn� lieu � des progr�s significatifs
dans ce domaine organisationnel si complexe. Cependant, lÕinformation en situation d�grad�e pose
encore bien des questions � la recherche.
Pour ceux plus particuli�rement int�ress�s par un domaine particulier, je vous invite � consulter notre
site ÇÊhttpÊ://wwwÊ.predit.prd.frÊÈ o� vous trouverez des rapports de recherche et des invitations aux
s�minaires de valorisation des groupes th�matiques.

Dominique Bussereau,
D�put�,
Pr�sident du PREDIT
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La perception globale que lÕon peut avoir du secteur des transports en Europe peut se r�sumer en
deux id�esÊ: Concentration et dynamisme. Les ann�es 1999-2000 auront �t� en effet des ann�es de
croissance,  mais aussi des ann�es de restructuration massive du secteur et ce, dans tous les
domaines, a�riens, terrestres, maritimes.

Un bilan global quantitatif est impossible. Toujours est-il  quÕon peut en tenter lÕ�bauche.
Il y a encore 15 ans la r�flexion se centrait autour de quatre constatsÊ:

· Notre point fort est celui des grands r�seaux messagers (pr�s de 20 ans
de travailÊ!),

· Celui des Anglais est un capitalisme financier dynamique,

· Celui des Hollandais est le lot,

· Celui des Allemands est le transit international.

Dans ce contexte, la pouss�e des Int�grateurs (am�ricains et australien � lÕ�poque), sÕappuyant
naturellement dÕabord dans le monde anglo-saxon provoquait une rupture et inqui�tait.

Marketing 

Le marketing de la branche transport �tait encore peu ouvert � lÕexternalisation, mis � part quelques
logisticiens pr�monitoires de la distribution les concepteurs de TFE ou FDS  et les loueurs de
v�hicules industriels, dont les logiques choquaient un monde encore fig� par la ÒÊcoordination des
transportsÊÓ.
Il nÕ�tait pas pris par la contagion du packaging et de la standardisation et peu enclin Ð � lÕexception
de quelque Sernadis Ð � transformer la technologie en argument de vente.
Pourtant une premi�re vague de restructuration forte �tait d�j� engag�e au milieu des ann�es 1980.
Les grands messagers faisaient voler en �clats des r�seaux dÕalliances vieux parfois de 30 ans, les
Anglais rachetaient �� et l� sur le continent, le transit allemand faisait r�ver le patron dÕalors de
Calberson. Mais on demeurait fortement attach� � des logiques de m�tiers, tr�s �tanches.  Tout
semblait devoir se jouer entre les vieux r�seaux messagers denses de la vieille Europe, seules firmes
� dimension au moins nationale, et les int�grateurs. Cela passait donc n�cessairement par le rachat
de r�seaux de taille moyenne pour contr�ler lÕEurope.
Dans le m�me temps, le cheminement de la lib�ralisation des transports en Europe rendait possible
de nouveaux d�veloppements. Du coup lÕimpossible essor de grands du lot advenait en France.
Giraud et Dentressangle devenaient les symboles dÕune transition industrielle, que lÕon imaginait pas
deux ou trois ans auparavant. Les travaux du Plan nÕavaient-ils pas indiqu�, au d�but des ann�es
1980, que lÕon ne gagnait rien � transporter, mais � faire transporter. Architectes et organisateurs
seraient les seuls grands du transport.. On nÕimaginait pas plus les Allemands �tre capables de
monter des r�seaux nationaux de messagerie et leurs franchises (d�buts de DPD) �taient per�ues
comme de pis aller.

LLLeeesss   fffiiirrrmmmeeesss   eeettt   llleeesss   EEEtttaaatttsss   dddeee   lllÕÕÕUUUnnniiiooonnn   EEEuuurrroooppp���eeennnnnneeeÊÊÊ:::   LLLeeesss   rrreeessstttrrruuuccctttuuurrraaatttiiiooonnnsss
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LÕe ffet monocol is

Le monocolis  et lÕexpress allaient bouleverser la repr�sentation des choses. Parce que dans la
standardisation il y a une approche marketing (une ligne de produit identique au niveau mondial, �
qualit� garantie), mais aussi une approche industrielle, source dÕ�conomie dÕ�chelle et dÕenvergure.
Or le colis, cÕest aussi les Postes, et lÕavenir des monopoles postaux. Ce contexte nouveau allait
naturellement prendre corps avec les projets de directives postales de la commission europ�enne.
A ce moment, le mouvement de restructuration prend une forme et une dimension qui constituent une
rupture. Nous sommes loin des rachats, m�me spectaculaires, mais rares de petits ou moyens
r�seaux nationaux de messagerie par les int�grateurs.

La volont � dÕof fre gl obaleÊ et sa d�clin aison

LÕexemple de la Poste Allemande est � cet �gard tout � fait �clairant.
La strat�gie de lÕop�rateur est expliciteÊ:

·  D�velopper de nouveaux r�seaux dans le cadre de la strat�gie
dÕinternationalisation de la DP, principalement en EuropeÊ;

· Accro�tre lÕoffre de produits et services dans le domaine de la logistique et du
courrier expressÊ;

·  Poursuivre le d�veloppement de service � valeur ajout�e dans un contexte
dÕexternalisation.

Cela sÕest traduit en particulier dans le secteur de la messagerie par lÕacquisition  dÕASG (Danemark,
Norv�ge, Finlande et Su�de) Ducros, Arcatime, Sernadis (France), Guipuzcoana (Espagne, Portugal)
MIT (Italie), Securicor (Grande-Bretagne et Irlande) Servisco (Pologne) Quickstep (Autriche, Suisse,
r�p. Tch�que), Van Gend & Loos (Benelux), , DHL International, et Global Mail/USA. � cet ensemble,
il faut ajouter les entreprises de messagerie et  prestation de services logistiques que sont Danzas et
Nedlloyd cargo. La firme postale allemande vient de parachever son acquisition de DHL.

LÕacquisition r�cente dÕAEI aux Etats-Unis est une illustration parfaite de cette triple orientation. Ceci
fait du groupe le premier exp�diteur de fret a�rien dans le monde, mais lui apporte aussi le sixi�me
logisticien US et un chiffre dÕaffaires de 3 milliards de francs en logistique.
La Poste n�erlandaise a proc�d� de mani�re diff�rente en achetant dÕembl�e un int�grateur tr�s
internationalis� (TNT). Mais elle a compl�t� ensuite le r�seau � la fois par lÕachat dÕop�rateur de
messagerie et dÕexpress (comme Broos-Fouya et Jet Service en France), ou de prestataires
logistiques (comme Tecnologistica en Italie) etc. TPG dispose dÕimplantations en propre dans 64 pays
(200 avec ses correspondants). La strat�gie de lÕentreprise est dÕ�tre lÕun des leaders mondiaux de
lÕexpress et de b�tir des positions de leader sur le march� de la  prestation logistique int�gr�e. Dans
cette perspective, TNT Post Groep (TPG) et lÕentreprise japonaise Kintetsu World Express viennent
dÕ�tablir une coop�ration en vue de fournir des solutions logistiques int�gr�es aux consommateurs
dÕEurope et dÕAsie. Kintetsu est le troisi�me agent de fret a�rien au monde. Cette compagnie est un
prestataire global de services logistiques et de distribution.  Le chiffre dÕaffaires de lÕentreprise
japonaise est de 16 milliards de Francs. Elle occupe 5000 personnes dans 36 pays.
En fait, les logiques en Ïuvre ne sont pas celles, classiques, de constitution de r�seaux dans un
cÏur de m�tier, mais r�pondent � une volont� dÕoffre globale, dont la d�finition nÕest dÕailleurs pas
commune aux diff�rents op�rateurs. Quand Hays met le nez dans le colis, quand TNT sÕint�resse � la
logistique (Technologistica), lÕid�e est la m�me, donner dans le global. La globalisation (en termes de
services comme de territoire) peut avoir en effet des contours plus ou moins extensifs.
Mais la partie qui est engag�e est elle-m�me globale.
DÕailleurs, au pays des int�grateurs historiques, cÕest-�-dire aux Etats-Unis, la Poste, Us Postal, vient
de passer une alliance avec Emery, entreprise de fret express a�rien filiale dÕun, si ce nÕest du plus
gros routier US, tandisque Fedex vient dÕacqu�rir American Freightways, un messager majeur.
Un autre grand europ�en du transport, Schenker AG sÕest rapproch� de Seino en signant un accord
relatif aux prestations logistiques.  Schenker va cr�er une soci�t� commune au Japon charg�e de
fournir des prestations logistiques. Seino fait par ailleurs de Schenker son agent exclusif en Europe �
partir de 2000.  Schenker et Seino estiment que le rapprochement des entreprises devrait permettre
dÕoffrir des services int�gr�s � lÕ�chelle mondiale.
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Seino est lÕun des leaders japonais des transports et de la logistique. Le groupe emploie 28000
personnes dans 70 soci�t�s et un chiffre dÕaffaires de 37 milliards de francs.
Or on sait que le groupe Schenker est � vendre. En effet, la constitution dÕun nouveau g�ant de
lÕ�nergie et  de la chimie en Allemagne par la fusion de VEBA A.G. et de VIAG A.G. devrait aboutir �
la cession du p�le logistique qui comprend Schenker-BTL, lui-m�me �l�ment essentiel de STINNES
AG, holding transport de Veba..
De son c�t�, Abx, la branche-marchandises g�n�rales du chemin de fer belge vient en effet en
quelques mois dÕacqu�rir des op�rateurs importants en EuropeÊ: Thyssen Haniel Logistics/Bahntrans
permettant de renforcer la position dÕABX en Allemagne, en Suisse et en Espagne, en 1998, puis
Dubois en France, Saima Avandero en Italie et dÕEurofrete au Portugal, en 1999, sans compter les
acquisitions au Royaume-Uni .LÕentreprise belge vient dÕannoncer la prise de contr�le de plusieurs
entit�s de taille moyenne en France (Testud et Delagnes) avec lÕobjectif affirm� de constituer un
r�seau int�gr� de groupage  en France autour de Dubois et des nouvelles acquisitions sous
lÕenseigne ABX logistics.  De leur c�t�, les activit�s internationales sont regroup�es dans ABX
LOGISTICS INTERNATIONAL (Saima Avandero France, Dubois Overseas, et Adrien
Martin)
En outre, les soci�t�s scandinaves DFDS-Dantransport (dont les deux entit�s ont fusionn� en 1999)
et DSV Samson  viennent de fusionner fin septembre 2000 par rachat de DFDS par DSV.  Cette
nouvelle entit�, qui d�tient la franchise DPD pour la scandinavie, est le plus gros op�rateur de cette
zone dÕEurope. et a une forte implantation au Benelux, en Europe baltique et  a une pr�sence
significative en Am�rique du nord.

Que l chan gement Ê?

Au terme de ce survol, on peut l�gitimement  sÕinterroger sur lÕimpact Ð dÕailleurs peu analys� - des
restructurations sur le secteur lui-m�me, mais plus g�n�ralement sur les clients.
Il convient cependant de se souvenir que la concentration pr�existait pour certains segments de
march�É � des degr�s divers mais non n�gligeables.
Deux exemples viennent naturellement  en t�teÊ: celui du transport de produits frais, et celui de la
citerne chimique. Dans ces deux segments de march�, la concentration �tait, en France, estim�e
comme importante, Stef-TFE dominant le premier march�, et un oligopole (Charles-Andr�, Samat,
BM, Giraud, DentressangleÉ) le second.
La messagerie Ð au sens large, cÕest-�-dire en incluant la Poste Ð �tait d�j� fortement concentr�e,
m�me si on affectait de dire, quÕhors Postes, personne ne contr�lait plus de 5 % du march�.
Le mouvement engag� en 2 ans a cependant radicalement chang� la donne sur ce march�. Les
ÇÊgroupesÊÈ, cÕest � dire les Postes (F, UK, D, NLÉ), les quelques grands messagers autonomes, et
les int�grateurs US doivent contr�ler les 2/3 du march� messager global. Trois ou quatre groupes
d�tiennent semble-t-il plus de 50 % du march�, la Poste Fran�aise d�tenant 80 % du monocolis (avec
ses filiales).
Trois ou quatre groupes contr�leraient 80 % de lÕexpress. Paradoxalement, la lib�ralisation du march�
postal aura renforc� le poids des groupes issus du secteur public sur la plupart des march�s
europ�ens.
 Le transit international de son c�t� �tait contr�l� par les grands r�seaux issus des ÇÊgrands
coloniauxÊÈ, et quelques grands g�n�ralistes. Ceux-ci  sont engag�s dans une logique de
concentration r�pondant aux objectifs de globalisation de lÕoffre.
LÕexemple de la fusion entre Ocean et Exel28 est � cet �gard significatif. En fusionnant sous le nom
dÕExel, Ocean et Nfc veulent cr�er une entreprise leader dans ce quÕon appelle le ÇÊsupply chain
managementÊÈ, cÕest � dire lÕoffre globale de services logistiques int�gr�s. Le mariage combine en
r�alit� lÕop�rateur international Msas Global Logistics et lÕop�rateur logistique Exel, en offrant un
r�seau de 1300 implantations et de 50000 personnes � travers le monde
La location de v�hicules �tait, en tant quÕactivit� fortement capitalistique, relativement concentr�e.  Le
groupe Fraikin  en est actuellement lÕ�l�ment majeur (avec 2,7 milliards de chiffre dÕaffaires).Mais ce
secteur est appel� � �voluer en raison de lÕimplication croissante des constructeurs sur le march� de
la location sans chauffeur.
 Seul le transport de lot �tait faiblement concentr�, avant de se transformer radicalement � la suite de
la suppression du contingentement des licences de transportÉ les groupes issus du lot poursuivant, �
lÕinstar de Giraud ou Dentressangle leur croissance et leur diversification dans le domaine de la
logistique. Selon certaines �tudes, il semblerait que le mod�le ÇÊint�gr�ÊÈ sur lequel se fondent les

                                                       
28 Exel France sÕest dÕailleurs s�par� dÕExel froid, d�ficitaire et hors cÏur de m�tier du groupe.
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grands du lot �volue. En effet, sans pour autant diminuer leurs flottes propres, ces firmes assureraient
lÕessentiel de leur croissance en mati�re de transport stricto sensu en ayant recours � la sous-
traitance.  Ce m�canisme qui peut r�sulter de lÕacquisition dÕop�rateurs dans des pays o� les flottes
ne sont pas importantes, serait �galement sensible en transport int�rieur fran�ais.
Ce processus de restructuration place un certain nombre dÕop�rateurs europ�ens parmi les plus
grandes firmes de transport du Monde, � c�t� des g�ants UPS et Fedex, qui accroissent de leur c�t�
leur diversification dans le domaine de la logistique et du commerce �lectronique.

D�s 2000, les groupes europ�ens Exel Deutsche-Post et TPG peuvent �tre consid�r�s comme ayant
une dimension mondiale, et occupent sur le march� nord-am�ricain une place significative, en
particulier en mati�re de prestation logistique.
Signalons � cet �gard la strat�gie de la Poste Fran�aise qui vient dÕopter pour un accord mondial
avec FEDEX, qui doit prendre place d�s le d�but de 2001. Cette alliance est lÕaboutissement logique
dÕune recomposition Europ�enne, qui, comme  jadis pour les filiales routi�res des r�seaux ferroviaires
passe par la remise en cause dÕalliances historiques au profit dÕaccords ou dÕop�rations financi�res
associant des r�seaux europ�ens recompos�s et des firmes Am�ricaines et bient�t japonaises.
La Poste vient en outre de se porter acqu�reur du groupe Mayne Nicless Europe qui r�cup�re ainsi
les r�seaux Parceline et Interlink au Royaume-Uni et en Irlande.
Les compagnies de chemin de fer ne sont pas ÇÊ� lÕ�cartÊÈ de ce processus. Elles en sont des acteurs
diversifi�s.

Le chemin  de fe r

En effet,  dans le domaine du fret, les compagnies, suivant quÕelles poss�dent encore ou non un
groupe terrestre important, et suivant leur strat�gie de d�veloppement ou leur approche de la
lib�ralisation ferroviaire, ont mis en Ïuvre des logiques diff�rentes. Elles engagent par ailleurs des
recompositions ou des r�organisations conduisant Ð � plus ou moins court terme - � des privatisations
totales ou partielles de certaines activit�s commerciales. Et, tr�s majoritairement, � la s�paration des
activit�s entre le fret et les voyageurs, et parfois entre les services rapides et express et le reste.
Les formes prises par ces r�organisations peuvent �tre extr�mement variables.
LÕune des strat�gies les plus ÇÊ�clairantesÊÈ est celle des chemins de fer italiens et des chemins de
fer suisses.
Ceux-ci fusionneront leurs divisions fret en 2001 en partant de quatre id�es essentiellesÊ:

·  La lib�ralisation du march�, engag�e par la directive 91/440 est
irr�versible,

· La demande �volue dans le sens dÕune demande ÇÊglobaleÊÈ,
Les deux op�rateurs se trouvent ÇÊau cÏurÊ de la banane bleueÊÈ, et sp�cifiquement de lÕaxe mer du
nord Ð m�diterran�e (qui regrouperait 70 % du trafic ferroviaire europ�en).
Par ailleurs, on sait que les chemins de fer italiens sont engag�s dans un double processus de
d�centralisation29 et de privatisation de certaines activit�s (ce qui exc�de largement le seul domaine
ferroviaire avec les autoroutes et les a�roports).
Les chemins de fer N�erlandais et Allemands fusionnent de leur c�t� NS-Cargo30 et  DB Cargo, et on
pr�pare activement des op�rations de privatisation.
La DB vient en outre dÕannoncer la cession dÕun millier de gares et  le r�seau ÇÊinterregioÊÈ consid�r�
comme peu utilis�.  Ces op�rations ont lÕobjectif affich� de permettre de rendre la DB rentable en vue
de son introduction en Bourse en 200531.

En Belgique, LÕadministrateur d�l�gu� de la SNCB souhaite quÕune nouvelle structure soit mise en
place pour assurer la transparence la lib�ralisation et la concurrence.
Un holding serait mis en place et contr�lerait 5 entit�s :

                                                       
29 On rappelle que Le d�cret du 19 novembre 1997 a donn� comp�tence aux r�gions pour lÕorganisation des
services publics de  transport  qui peuvent transf�rer leurs comp�tences aux provinces ou aux communes.  Ces
services publics recouvrent le transport de personnes et celui des marchandises exploit�s de mani�re continue
ou p�riodique sur des itin�raires, avec des fr�quences, horaires et tarifs pr��tablis sur un territoire r�gional ou
infra r�gional.
30 Les  NS  r�alisent 80  % de leur trafic depuis Rotterdam, et 90 % vers ce port.
31 La DB est une soci�t� par actions depuis 1994. Elle a d�gag� une perte en 1999 pour la premi�re fois depuis
ce changement de statut.
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deux de service public (Infrastructure et transports int�rieurs de navetteurs)
trois commerciales ( trains de voyageurs internationaux, B Cargo et ABX), tandis quÕon
apprend quÕABX devrait �tre effectivement filialis�e.

Bien s�r, lÕensemble de ces politiques sÕarticulent n�cessairement autour de la d�finition de r�gles en
mati�re dÕattribution de sillons par le gestionnaire des infrastructures Ð lui m�me ind�pendant ou non
des exploitants Ð et de tarification de lÕusage des infrastructures.  Le CNT a pu sÕinqui�ter de lÕimpact
de politiques tarifaires largement disparates, voire contradictoires, entre les Etats de lÕUnion.

Cette question est en r�alit� centrale dans lÕappr�ciation des ÇÊnouveaux mod�lesÊÈ dÕexploitation du
syst�me ferroviaire et des rentabilit�s potentielles des nouvelles entit�s.
Le CNT, qui a examin� plusieurs fois la question de lÕorganisation ferroviaire europ�enne (acc�s au
r�seau, interop�rabilit� etc.) Il a pu constater que si un accord existait sur un grand nombre
dÕobjectifs, en particulier sur la n�cessit� de dynamiser lÕorganisation ferroviaire, des divergences
subsistaient quant � lÕappr�ciation des moyens dÕatteindre ces objectifs.
Il est donc logique que les appr�ciations sur les restructurations en cours au sein du secteur fassent
lÕobjet des m�mes divergences dÕanalyse.  LÕ�volution des strat�gies semble cependant difficilement
r�versible, et on peut sÕinqui�ter ou craindre  quÕune �volution divergente  ne d�favorise lÕessor du
rail. Pour autant,  comme le soulignait lÕavis du CNT dont un extrait est repris ci-apr�s ÇÊQuoiqu'on en
pense, les structures du transport ferroviaire vont �voluer dans les ann�es qui viennent et cette
�volution est n�cessaire pour que l'objectif de d�veloppement durable puisse �tre atteint.ÊÈ. Cette
�volution est d�sormais clairement engag�e et devrait faire lÕobjet dÕun examen tr�s attentif.

Une autre dimension de lÕ�volution du paysage ferroviaire r�side dans la mise en Ïuvre dÕaccords de
coop�ration. LÕun des mod�les de celle-ci, est Belifret (voir supra), avec son guichet unique, et  dont
les r�sultats sont encourageants.

Figure 40 : Belifret et son "r�seau" de 4000 km. Source Belifret
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Encadr�Ê:
EXTRAIT DE LÕAVIS DU CNT SUR LE PAQUET FERROVIAIRE Ð JUILLET 1999

ÇÊSur les points o� il y a divergence, et sans pr�tendre reprendre ici de fa�on exhaustive les
assertions des uns et des autres, on peut rappeler ici les principaux arguments �voqu�s :

áÊÊÊÊÊÊ Contre la lib�ralisation :

-ÊÊÊÊÊÊÊÊ LÕoption lib�rale est une option de principe, voire un dogme, dont aucune exp�rience ne
permet de valider lÕefficacit�.
-ÊÊÊÊÊÊÊÊ La lib�ralisation mettrait en p�ril, au nom de la recherche de la productivit� et de la
rentabilit�, la s�curit�, qui est lÕun des acquis majeurs du mode ferroviaire.
-ÊÊÊÊÊÊÊÊ La lib�ralisation ne peut que se traduire par une d�gradation des conditions de travail et une
d�t�rioration de lÕemploi dans les soci�t�s de transport ferroviaire.
-ÊÊÊÊÊÊÊÊ La SNCF qui vient de subir une premi�re r�forme avec la mise en place de la s�paration
institutionnelle entre la gestion de lÕinfrastructure et la fourniture des services de transport nÕest pas
en �tat de supporter une concurrence accrue.
-ÊÊÊÊÊÊÊÊ LÕavenir du chemin de fer d�pend moins de r�formes internes au secteur que de la
r�solution de probl�mes externes tels que la prise en compte dans la tarification des vrais co�ts
externes du transport routier ou que lÕam�lioration des conditions de travail dans ce mode.

áÊÊÊÊÊÊ Pour la lib�ralisation :

-ÊÊÊÊÊÊÊÊ La lib�ralisation est inscrite dans le trait� de Rome qui garantit la libre prestation de services
tant en transport international quÕen transport national. Si cette obligation a difficilement �t� mise
en oeuvre dans le cas du transport routier de marchandises, sans entra�ner dÕailleurs les effets
n�fastes que certains envisageaient pour sÕy opposer, elle nÕest toujours pas respect�e dans le
domaine du transport ferroviaire. Une attitude qui tendrait � refuser la libert� de prestation de
services est donc fragile juridiquement et pourrait entra�ner une intervention de la Cour de Justice
europ�enne. Elle est �galement politiquement fragile car il nÕest pas impossible que la position
fran�aise soit minoritaire lors dÕun vote au sein du Conseil des ministres des Transports.
-ÊÊÊÊÊÊÊÊ LÕ�volution du march� du transport ferroviaire, particuli�rement dans le domaine du transport
de marchandises, est tr�s inqui�tante et il est urgent de prendre des mesures permettant
dÕinterrompre la tendance. Si la lib�ralisation nÕest pas en elle-m�me le rem�de � tous les
probl�mes, elle est de nature � provoquer un choc modifiant les donn�es et ouvrant de nouvelles
perspectives.
-ÊÊÊÊÊÊÊÊ La plupart des pays europ�ens voisins de la France ont opt� pour une attitude plus ouverte
et il est tr�s vraisemblable quÕ� terme lÕoption lib�rale finira par lÕemporter. Le combat pour freiner
une tel-le �volution para�t donc perdu dÕavance. Se croyant � lÕabri dÕune telle �volution, la SNCF
ne se pr�pare pas suffisamment � r�sister � une concurrence intra-modale le jour o� celle-ci lui
sera impos�e.

Il para�t important de relever que le partage des opinions entre ces deux th�ses ne co�ncide pas
n�cessairement avec les orientations id�ologiques ou politiques de ceux qui les �mettent.

Mais le d�bat qui sÕappuie sur les arguments que nous venons de rappeler est sans doute
d�pass�Ê: une large majorit� des membres du Conseil consid�re que le principe d'une certaine
lib�ralisation est acquis. Quoiqu'on en pense, les structures du transport ferroviaire vont �voluer
dans les ann�es qui viennent et cette �volution est n�cessaire pour que l'objectif de
d�veloppement durable puisse �tre atteint.ÊÈ



59 Faits et tendan ces 19 99-200 0

Encadr�

EUFRANETÊ: Un r�seau europ�en d�di� fret pour un renouveau du rail

Le projet EUFRANET32 est parti dÕun constat de d�part sur le d�clin du rail en Europe et la qualit�
insuffisante des prestations face � un mode routier en rapide croissance. Les projections de tendance
montrent que la part du rail en Europe passerait de 14 % environ � moins de 9 % � lÕhorizon 2020Ê: le
rail ne serait plus une alternative cr�dible.

Face � cette situation une hypoth�se de r�seau ferroviaire � priorit� fret est explor�e dans un
contexte de reconstruction du secteurÊ: cÕest le r�seau ÇÊEUFRANETÊÈ qui ne peut se concevoir sans
proposer dans le m�me temps des modalit�s dÕexploitation nouvelle b�n�ficiant des progr�s des
techniques mais aussi et surtout dÕinnovation dans lÕorganisation et de suppression de barri�res.

Avec ce concept, le renouveau du rail est possible et les conditions dÕapplication sont analys�es.
Sous certaines hypoth�ses la part du rail pourrait cro�tre de nouveau pour atteindre jusquÕ� 20 % et
voire plus, reprenant des parts de march� � la route.

Cette d�marche proc�de dÕune vision europ�enne du march�Ê: elle sÕinscrit en compl�mentarit� avec
lÕapproche actuelle de r�seau fret europ�en discut�e entre les Etats.

Le trafic international serait largement � lÕorigine des nouveaux trafics orient�s vers le fer sans que les
volumes d�clinent pour autant au niveau national. LÕinsertion dans le tissu r�gional, lÕappr�ciation
pr�cise de lÕimpact local sont aussi des volets essentiels de cette strat�gieÊ: telles sont les principales
lignes d�velopp�es dans un document r�alis� � lÕoccasion dÕun projet de recherche du IVe PCRD
coordonn� par lÕINRETS, en liaison �troite avec des compagnies ferroviaires de France, Allemagne et
Suisse.

Ce projet est aussi une premi�re application dÕune d�marche plus g�n�rale qui associe la d�finition
de sc�narios, la simulation de flux, et lÕ�valuation de strat�gies, mises au point � travers diff�rents
projets (SCENARIOS, IQ, EUFRANET, SCENES)Ê: les espaces � diff�rents niveaux  (europ�en,
national, r�gional) sont caract�ris�s par leurs flux circulatoires, et les strat�gies sont �valu�es par
rapport � leur incidence sur ces flux.

Les �tapes de la recherche (les lettres Di renvoient aux num�ros des documents)

Analyse des exigences des chargeurs et de leur perception de lÕoffre ferroviaire (D1) projection
de la demande � lÕhorizon 2020 (D3)

Elle sÕest r�alis�e en deux tempsÊ: premi�re projection de demande avec des hypoth�ses simplifi�es
de temps de transport pour it�ration apr�s simulation de lÕoffre jusquÕ� lÕobtention dÕune stabilisation
des r�sultats, � la suite dÕ�changes successifs de BVU et IVE.

mod�le dÕoffre, affectation sur r�seau, analyses des solutions alternatives (D2)

la d�finition dÕun r�seau d�di� � priorit� fret (D5)

La priorit� est �tablie � 3 niveauxÊ: forte priorit� sur un r�seau noyau, plages de priorit�s sur un
r�seau interm�diaire connectant les r�gions p�riph�riques, et priorit� inchang�e sur le reste du
r�seau.

Simulation de strat�gie ferroviaire et �valuation (D6, D7)

                                                       
32 Projet coordonn� par lÕINRETSÊ: C. Reynaud, Fei Jiang.
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Les strat�gies concernant la priorit�, la longueur des trains, la qualit� de service et la m�thode
dÕ�valuation analysent les conditions de mise en valeur dÕune telle strat�gie � lÕ�chelle de lÕEurope.

un d�fi europ�en pour le rail

Le d�fi europ�en signifie dÕabord un redressement du rail pour lÕensemble des pays ce qui semble
possible bien que pour certains la part du rail restera assez modeste. Mais le d�fi europ�en signifie
aussi une contribution du rail aux d�fis du transport li�s � lÕint�gration europ�enneÊ: de ce point de
vue un certain nombre de mesures restent � affiner, mais il appara�t dÕores et d�j� que le fer peut
retrouver une place significative dans les transports � longue distance et dans la desserte de
lÕensemble des pays, y compris les pays p�riph�riques. Le renouveau du fer est aussi un test sur une
aptitude � r�organiser un secteur � lÕ�chelle de lÕEurope

Face � un objectif de maintien ou de regain de part du march� du rail par rapport � la route,
EUFRANET en pr�cise les conditions, qui sont plus ou moins contraignantes en fonction des
ambitions affich�es. LÕoutil EUFRANET r�ussit � donner un contenu strat�gique � un objectif
politique.

Christian Reynaud
Coordonnateur du projet EUFRANET
Directeur du D�partement et Sociologie des Transports
INRETS
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Encadr�Ê:
LA TRANSFORMATION DU PAYSAGE DU FRET FERROVIAIRE EN EUROPEÊ

JÕaborde ce sujet avec beaucoup de modestie car ma connaissance du march� du fret ferroviaire en
Europe reste limit�e � des informations g�n�rales et aux approfondissements que jÕai pu faire dans le
cadre dÕ�tudes sp�cifiques qui mÕont �t� confi�es dans les derni�res ann�es.

Je note tout dÕabord une �volution : lÕimportance des regroupements qui sont d�j� intervenus ou qui
peuvent voir le jour dans  lÕactivit� des anciens r�seaux europ�ensÊ: � titre dÕexemple, le
regroupement DB Cargo/NS Cargo  r�cemment �tendu aux chemins de fer danois ou celui entre  les
chemins de fer italiens et suisses. Il me semble quÕil y a l� une ÇÊtendance lourdeÊÈ qui vise �
r�pondre � la dimension europ�enne du march� du fret ferroviaire o� les anciennes fronti�res
nationales doivent sÕeffacer compl�tement.

Je note �galement  que les chemins de fer sont confront�s  � une concurrence toujours aussi vive du
transport routier et � une baisse continuelle  des prix de r�f�rence. Ceci semble en contradiction avec
le discours politique souvent tenu qui voudrait que le co�t du transport routier augmente dans le
temps, au fur et � mesure o� on int�grerait les charges externes repr�sent�es par les nuisances quÕil
entra�ne. Les r�cents �v�nements qui ont marqu� plusieurs pays de lÕEurope occidentale, � lÕoccasion
de la hausse du prix du gazole, ont montr� les limites dÕune telle politique.

En fait, je pense que les prix de r�f�rence en Europe nÕ�volueront pas significativement au cours des
prochaines ann�es. Ceci renforce lÕimportance de la productivit� dans lÕactivit� fret des op�rateurs
traditionnels. Or, ceux-ci ont le handicap de structures lourdes, h�ritage dÕune histoire sur laquelle il
est impossible de revenir. Ces op�rateurs sont donc dans une situation difficile par rapport � la
concurrence de ÇÊnouveaux entrantsÊÈ qui pourraient proposer des services strictement adapt�s au
march� quÕils visent. On comprend d�s lors, les r�ticences, voire les oppositions, exprim�es ou
latentes, � la strat�gie dÕouverture voulue par les instances europ�ennes.

Il faut sortir de ce dilemme et permettre aux op�rateurs traditionnels de jouer leur r�le dans un
march� ouvert et ceci sans cr�er des protectionnismes r�glementaires qui iraient � lÕencontre des
principes fondamentaux du droit europ�en. CÕest une responsabilit� des instances europ�ennes,
comme des pouvoirs publics nationaux, de prendre ce probl�me en charge sans en sous-estimer
lÕampleur.

Si cette question de productivit� pouvait avoir une solution, bien des probl�mes pourraient �tre trait�s
dans un contexte diff�rent de celui qui pr�vaut aujourdÕhui. Il en est ainsi du Transport Combin� sous
ses diff�rents aspects de transport de conteneurs, de caisses mobiles, voire dÕensembles routiers
complets. JusquÕ� pr�sent, les r�seaux ont marqu� une certaine r�ticence � lÕ�gard du
d�veloppement de ce trafic peu r�mun�rateur et dans lequel leur activit� est trop strictement ramen�e
� une fonction de ÇÊtractionnaireÊÈ jug�e insuffisante.

Mon sentiment est que cette activit� pourrait laisser des marges significatives si les co�ts des
op�rateurs nÕ�taient pas grev�s des charges historiques que jÕai �voqu�es. D�s lors, cette activit�,
m�me � faible marge, redeviendrait lucrative. CÕest la condition indispensable au d�veloppement des
services de ferroutage ou dÕautoroute ferroviaire qui me semblent un compl�ment indispensable au
transport combin� classique.

Philippe ESSIG
Versailles, le 25 septembre 2000

Essig Consultant,
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Dans le domaine du maritime et de lÕa�rien  sÕest engag�e une logique dÕalliance sur fond de fusions.

LÕa �rien

Les logiques anciennes fond�es sur lÕidentit� pavillon-compagnie et les logiques actuelles de hub ont
largement structur� les strat�gies dÕalliance ou de rachat des compagnies.  Rappelons en effet, que
m�me sur les grands a�roports internationaux la pr�dominance dÕune compagnie est g�n�ralement la
r�gle, celle-ci sÕorganisant ainsi autour dÕun ÇÊhubÊÈ.
Ainsi �  ÇÊA�roports de ParisÊÈ, la part dÕAir-France dans les mouvements est de plus de 49 % en
1999, et de plus de 50 % pour le fretÉ alors que les a�roports parisiens re�oivent 397 compagniesÊ!
Cette r�alit�, qui nÕest pas sp�cifique � la France, structure les strat�gies possibles en mati�re
dÕalliance.
Le mouvement de concentration et dÕalliance est donc relativement r�cent au niveau mondial, et
co�ncide avec le d�veloppement des accords dits ÇÊciel ouvertÊÈ et la lib�ralisation des transports
a�riens successivement aux Usa et en Europe.
Parmi les alliances existantes, une seule est strictement Europ�enne, cÕest � dire ne repose pas sur
lÕalliance de hub sur plusieurs continents.
En effetÊ:

· Star Alliance, la plus ancienne  (1997)  est construite autour dÕAir Canada et United
Airlines en Am�rique du  Nord, la br�silienne Varig en Am�rique du sud, Air New
Zealand, All Nippon  Airways, Ansett Australia et Thai Airways en Asie, et Lufthansa
et SAS en  Europe. Viennent de rejoindre lÕallianceÊ: British Midland and Mexicana
Airlines

·  Oneworld,  est constitu� autour du  couple British Airways et American Airlines,
British Airways a nourri des n�gociations avec KLM.

·  Wings regroupe KLM, et Northwest Airlines. Alitalia, de son c�t� vient de rompre
avec KLM � la suite dÕun retrait unilat�ral de ce dernier de lÕaccord entre les deux
firmes. Du coup Alitalia recherche actuellement un partenaire international (Air
FranceÊ?), tandis que KLM  a entam� puis abandonn� des n�gociations en vue dÕune
fusion avec British Airways (BA).

·  SkyTeam, est  cr�e autour dÕAir France et de Delta Airlines avec Aero Mexico et
Korean Air

·  Seule lÕalliance Qualiflyer group est  purement europ�enne, et constitu�e
uniquement de compagnies non-am�ricaines autour de Swissair Sabena et qui
regroupe notamment les fran�ais Aom, Air Littoral et Air Libert�. Swissair aurait
laiss� entendre que la compagnie souhaitait fusionner avec BA.

Dans le domaine du fret, outre les alliances des compagnies g�n�ralistes, il convient de rappeler que
les int�grateurs sont fondamentalement de gros op�rateurs a�riens de fret ayant leur propre flotte.  A
titre indicatif, Fedex est, sur son hub de Paris la seconde compagnie pour le fret (avec plus de 12 %
du trafic) apr�s Air France. Elle vient de renforcer cette position en prenant un accord mondial avec la
poste fran�aise. (c.f. supra)
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Le mariti me

Le transport de conteneurs

Dans le domaine essentiel du transport de ligne de conteneurs, le mouvement de concentration des
compagnies Ð d�j� relativement ancien Ð fait appara�tre quelques grandes entreprises majeures,
elles-m�mes associ�es dans des alliances. Parmi les fusions r�centes, on compte Apl rachet� par
NOL (New World Alliance), DSR-Senator par Hanjin (United Alliance), et Sealand par Maersk. On
vient de noter �galement la prise de participation de Grimaldi � hauteur de 33,95% dans l'armement
Atlantic Container Line (ACL), dont il est ainsi devenu le principal actionnaire.

Actuellement, le premier op�rateur de services r�guliers mondiaux (le groupe Maersk-Sealand-Scl)  a
une capacit� de flotte pratiquement double de son suivant (Evergreen), lui m�me talonn� par P&O
NL, Hanjin/DSR Senator, Medit. Shipping, NOL/APL et Cosco.
Or, une m�ga-coop�ration entre la TNWA (APL, MOL et Hyundai), respectivement 6¡, 10¡ et 15¡
mondiaux,  et Maersk Sealand, qui doit encore �tre approuv�e par lÕadministration US de la
navigation maritime Federal Maritime Commission (FMC), se met concr�tement en place sur
lÕAtlantique Nord.

Capact� des 10 plus gros op�rateurs de porte-conteneurs en lignes r�guli�re
(1/9/2000)
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Figure 41Ê: Les 10 premiers op�rateurs de ligne conteneurs au monde en 2000 SourceÊ: Alphaliner-
Brs.

Les alliances sont des associations qui, comme les grands r�seaux terrestres non int�gr�s
capitalistiquement, peuvent �tre relativement instables,  en raison m�me des int�r�ts des membres
des alliances, mais aussi de lÕ�volution de leurs relations financi�res.

Rappelons par exemple quÕavant leur fusion P&O et Nedlloyd appartenaient � deux alliances
diff�rentes. Mais elles d�bouchent ou sÕaccompagnent souvent de mouvements financiers classiques
(fusions-acquisitions, c.f. supra).
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Pour comprendre la mise en place progressive et lÕ�volution du syst�me dÕalliance, il convient ici aussi
de partir de la modification des r�gles33 en vigueur34,  de course au gigantisme des porte-conteneurs,
et lÕimpact des ph�nom�nes de surcapacit� en p�riode de r�cession. Ces m�canismes donnent
naissance aux ÇÊconsortiumsÊÈ sp�cialis�s sur des dessertes particuli�res, puis � des ÇÊalliances35ÊÈ
dont la vocation est mondiale ou ÇÊglobaleÊÈ. En effet, par ce biais, les armateurs peuvent desservir
sans leurs propres navires le maximum de ports et de r�gions
On rappelle quÕun accord prend dÕabord place en 1991 sur le Pacifique avec le TSA, (Transpacific
Stabilisation Agreement) qui g�le une partie des capacit�s, puis vient le TAA, (Trans-Atlantic
Agreement) qui e�t une certaine efficacit� et f�t condamn� par la CEE.
Puis vint le tour du TACA (Trans-Atlantic-Conf�rence Agreement), habillage de lÕaccord pr�c�dent
visant � le faire b�n�ficier de lÕexemption de groupe dont peuvent se pr�valoir les conf�rences, lui-
m�me � nouveau attaqu� par la Commission europ�enne. Signalons �galement lÕAETA (Asia Europe
Trade Agreement) sur le trafic Europe/Extr�me Orient, lui aussi contest� par Bruxelles.

Encadr�Ê:
LES ALLIANCES EN 2000

Les alliances b�n�ficient dÕune exemption au r�glement concurrence et sont autoris�es par le
r�glement n¡ 870/95 du 20 avril 1995 renouvel� en 2000. Ce r�glement autorise la cr�ation de
consortiums permettant dÕexploiter des navires en commun en vue de diminuer les co�ts par la
r�alisation dÕ�conomie dÕ�chelle. Les consortiums sont habituellement sp�cialis�s sur une desserte
particuli�re tandis que les alliances ont vocation � assurer une desserte mondiale, en tout cas plus
large que la desserte dÕune seule ligneÊ.
Ces alliances �voluent assez rapidement et ne sont pas stables dans le temps.
LÕalliance �tait cit�e par certains armateurs comme une �tape vers la fusion-acquisition ou du moins
un substitut sÕils nÕavaient les capacit�s financi�res de r�aliser cette derni�re.
Pourtant la fusion ou acquisition ne se r�alise pas sans difficult�Ê:
le march� dÕun armement fusionn� est toujours moindre que la somme des march�s des deux acteurs
de la fusion, P&O Nedlloyd en est un bon exemple.
Les cultures diff�rentes sont difficiles � rapprocher
mais cela permet une plus grande autonomie et souplesse dans la gestion de situations quotidiennes.

CÕest effectivement lÕobservation quÕon a pu faire du comportement des compagnies maritimes entre
96 et 99. Plusieurs dÕentre elles appartenant � des alliances diff�rentes ont effectivement fusionn�Ê:
tels lÕanglais P&OCL qui appartenait � la Grand Alliance et le n�erlandais Nedlloyd de Global Alliance
en 1997 ou encore NOL (Singapour) de la Grand Alliance et lÕAm�ricain APL de Global en 1998.
Pourtant les deux nouvelles entit�s ont elles-m�mes rejoint des alliances.
La structure de gestion des alliances sÕest dans le m�me temps extr�mement all�g�eÊ: de 60
personnes n�cessaires pour le consortium TRIO avec 60 navires dans les ann�es 70, seulement 12
personnes g�rent aujourdÕhui la Grand Alliance qui aligne 120 navires et 660Ê000 EVP (�quivalent
vingt pieds).

En 2000 la situation des alliances est la suivante :
· la Grand Alliance qui regroupe P&O Nedlloyd, Happag Lloyd, NYK (japonais), le malaisien MISC

et OOCL (Hong-KongÊ: 660.000 EVP
· la New World Alliance rassemble NOL-APL (Singapour qui a rachet� lÕam�ricain APL), le cor�en

Hyunda� Merchant Marine et le japonais MOL (Mitsui OSK Lines). Cette alliance a �t� rebaptis�e,
elle sÕappelait en 1996 la Global AllianceÊ: 450.000 EVP

· United Alliance (Hanjin- DSR Senator/ChoYang/UASC) : 300.000 EVP
· LÕalliance Sino-Japonaise regroupe K Line, COSCO et Yang Ming.
· VSA Maersk-Sealand, P&ONedlloyd et OOCL

                                                       
33 On rappelle que le r�glement 4056/85 avait introduit Ð pour les conf�rences dont la premi�re remonte � 1870 Ð
le principe dit dÕexemption de groupe qui  permettait  de fixer des tarifs communs. (voir encadr�).
34 Voir sur ce point Le transport maritime par conteneurs : concentrations et globalisation par G. MASSAC (GM
56) Expos� du 5 mars 1997 � l'Acad�mie de Marine
35 United Alliance , New World Alliance , Global alliance, Grand alliance, Maersk/Sealand
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LÕampleur de ces alliances continue � sÕ�tendre dans la mesure o� elles passent des accords avec
dÕautres compagnies ou groupes. Ainsi trois services hebdomadaires sont assur�s par Maersk sur le
Nord Atlantique (avec des slots CMA-CGM) dans le cadre dÕune coop�ration avec la New World
Alliance
La Grand Alliance a pass� en juillet dernier un accord avec Americana Ships  (groupe CP Ships) pour
sloter sur cinq dessertes Mexique/US East Coast/Canada/Europe.

Quel est le r�le de ces alliances dans la cadence et le degr� de concentration du secteur. Ces
accords permettent-ils � la concurrence de mieux sÕexercer que des fusions conduisant � une
concentration plus importanteÊ? Retardent-ils simplement le ph�nom�ne?  La sp�cificit� maritime le
justifie-telle ?

5 octobre 2000
Elisabeth GOUVERNAL
Directeur de Recherche
INRETS

Cabotage
Il convient de noter par ailleurs que le cabotage maritime, � propos duquel la Communaut�
Europ�enne36 affiche un r�el int�r�t dans le cadre de la strat�gie communautaire de transport
durable, a fait lÕobjet dÕinitiatives sp�cifiques en Italie (r�ductions de charges sociales), et  tient une
place importante dans le ÇÊNouveau Plan G�n�ral des Transports et de la LogistiqueÊÈ italien37. Il
sÕagit en effet dans ce pays de mettre en place une ÇÊautoroute de la merÊÈ. En France, le Comit�
Interminist�riel de la Mer vient dÕintroduire une aide au d�marrage des nouvelles liaisons.

Pri x

Sur le plan conjoncturel, il semble que le march� de lÕaffr�tement au voyage fasse appara�tre des
frets r�mun�rateurs. Ainsi, par exemple, lÕindice de Hambourg, qui r�sulte de la conclusion des
chartes rassembl�es par les courtiers de Hambourg, mettait en �vidence en juin 2000 des prix
pratiquement doubles de ce quÕils �taient en mars 1999. Cette �volution nÕest pas sans rapport avec
celle des soutes, dont la progression a �t� de 75 % environ en un an.

Les Ports et la manut ention

Du c�t� portuaire, les m�canismes de restructuration sont �galement � lÕÏuvre.
Ainsi, par exemple, n Eurogate est d�sormais la plus importante soci�t� europ�enne de manutention
portuaire de conteneurs. BLG-Container et Eurokai  ont form� (50-50%) depuis le 1er septembre 1999
une entit� commune. qui poss�de �galement Contship Italia. Le nouveau groupe offre ses services �
Hambourg, Bremerhaven,  Gioia Tauro, La Spezia, Lisbonne, Klaipeda (Lituanie). LÕid�e est de former
avec les armateurs un contrat unique, � charge pour le client de choisir ensuite les ports quÕil dessert.
De son c�t�, Maersk contr�le 10 % du terminal de Gioia Tauro appartenant � Contship Italia.
Eurogate vise explicitement � concurrencer Rotterdam, Felixtowe, Zeebrugge et Anvers.
Eurogate a trait� 6.355 million dÕE.V.P en 1999.  Il a �galement pour strat�gie de sÕint�resser � la
desserte de lÕHinterland, avec par exempleÊ la mise en place dÕun accord entre EUROGATE
Intermodal, European Rail Shuttle (ERS) et KEP Logistik.  Mi 1999, le groupe a cr�� une liaison entre
Bremerhaven, Hambourg et Munich, ÇÊlÕÊEuro SprinterÊÈ. Par ailleurs, il compte mettre en place une
liaison � travers le massif alpin dont le nom est Hannibal.
Dans un autre domaine, celui des produits p�troliers et chimiques, les groupes n�erlandais Pakhoed
et Van Ommeren, jusqu'ici concurrents ont fusionn� sous le nom de Vopak.
Son chiffre d'affaires est dÕenviron 3,2 milliards  d'Euros. Le nouveau groupe, disposera d'un r�seau
de terminaux � l'�chelle mondiale, d'une  flotte de tankers (...), d'activit�s de distribution de produits
chimiques en  Am�rique du nord et en Europe lui permettant de prendre une position de leader sur le
march� mondial.

                                                       
36 R�solution du Conseil du 14 f�vrier 2000 et cr�ation du Bureau de promotion du ÇÊshort seaÊÈ
37 voirÊ: ÇÊNuovo piano generale dei trasporti e della logisticaÊÈ, Minist�re des transports et de la navigation,
service de la planification et de la programmation, Juillet 2000.
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En France, m�me si le secteur de la manutention et dÕop�rateurs portuaires demeure disparate et
�clat�, une �volution sensible est intervenue en 1999 avec lÕapparition de nouveaux acteurs. Outre
lÕintervention  du groupe Fran�ais EGIS, SEA-Invest, premier manutentionnaire belge de vracs
pond�reux et de terminaux fruitiers prend pied dans de nombreux ports fran�ais.
Le concept dÕop�rateur ou de guichet portuaire unique fait �galement son chemin, en particulier gr�ce
� la r�forme introduite par le d�cret du 9 septembre 199938 Un premier terminal sera ainsi ÇÊconfi�ÊÈ �
une structure priv�e � Dunkerque dans le cadre dÕun GIE associant le port � une entreprise de
manutention.

Encadr�Ê:
 RENOUVELLEMENT DE LÕEXEMPTION DE GROUPE (COMMUNIQUE DE LA COMMISSION)

La Commission renouvelle lÕexemption par cat�gorie en faveur des accords de consortium
dans le domaine maritime. Bruxelles, le 25 avril 2000
ÇÊLa Commission europ�enne a renouvel� pour une dur�e de cinq ans une exemption(1) par
cat�gorie autorisant des compagnies maritimes � conclure des accords de consortium ayant
trait au transport maritime de fret. Le r�glement dÕexemption par cat�gorie, qui a �t� adopt� en
1995, sÕapplique dÕoffice aux consortiums maritimes dont la part de march� est inf�rieure �
30Ê%.
La conclusion dÕaccords de consortium entre des compagnies maritimes est courante, lÕobjectif �tant
de fournir un service de transport maritime de ligne commun gr�ce � la coordination des horaires de
voyage, lÕ�change et la vente dÕespace sur des navires, ainsi que lÕutilisation en commun (ÇÊpoolingÊÈ)
de navires et dÕinstallations portuaires. En 1995, la Commission a adopt� un r�glement dÕexemption
par cat�gorie portant sur ce type dÕaccords de consortium(2). Ce r�glement, dont la dur�e dÕapplication
�tait de cinq ans, est arriv� � expiration. La Commission, sur proposition de M. Mario Monti,
commissaire � la concurrence, a adopt� un r�glement renouvelant lÕexemption par cat�gorie pour cinq
ann�es suppl�mentaires, confirmant ainsi son attitude favorable � lÕ�gard des consortiums maritimes.
De tels accords permettent g�n�ralement aux compagnies maritimes de rationaliser leurs activit�s et
de r�aliser des �conomies dÕ�chelle et, partant, dÕam�liorer la productivit� et la qualit� des services
maritimes r�guliers. Pour autant que les consortiums soient confront�s � une concurrence suffisante,
ces avantages profitent aux entreprises exportatrices, qui sont les clientes des compagnies maritimes.
LÕexemption par cat�gorie ne sÕapplique donc dÕoffice quÕaux consortiums d�tenant moins de 30 ou
35Ê% de tout march� sur lequel ils sont pr�sents, selon quÕils op�rent ou non dans le cadre dÕune
ÇÊconf�rence maritimeÊÈ.
Le fait quÕun consortium d�tienne une part de march� sup�rieure � ces plafonds ne le rend pas
n�cessairement ill�gal, mais signifie seulement quÕil devra �tre examin� s�par�ment pour ce qui est de
sa compatibilit� avec les r�gles de concurrence. Si un consortium d�tient une part de march�
sup�rieure � 30 ou 35 % mais inf�rieure � 50 %, il b�n�ficiera de lÕexemption, pour autant quÕil soit
notifi� � la Commission et que celle-ci ne sÕoppose pas � lÕexemption dans un d�lai de six mois. Un
consortium d�tenant plus de 50 % de lÕun des march�s sur lequel il op�re peut �tre notifi� en vue de
b�n�ficier, le cas �ch�ant, dÕune exemption individuelle.
LÕexemption par cat�gorie interdit la fixation de tarifs. Elle sÕapplique n�anmoins tant aux consortiums
op�rant dans le cadre dÕune conf�rence maritime quÕ� ceux op�rant hors conf�rence. En vertu dÕune
exemption par cat�gorie distincte, les membres dÕune conf�rence maritime peuvent fixer des taux de
transport maritime, � condition de remplir certaines conditions et de respecter certaines obligations.(3)
LÕexemption par cat�gorie en faveur des consortiums sÕapplique uniquement aux consortiums qui
fournissent des services maritimes r�guliers internationaux vers un ou plusieurs ports de la
Communaut�. Ces services doivent avoir trait exclusivement au transport de fretÊ;  lÕexemption ne
couvre pas le transport de passagers.ÊÈ

(1)R�glement (CE) no 823/2000 de la Commission, du 19 avril 2000, concernant lÕapplication de lÕarticle 81,
paragraphe 3, du trait� � certaines cat�gories dÕaccords, de d�cisions et de pratiques concert�es entre
compagnies maritimes de ligne (consortiums) - JO L100 du 20 avril 2000
(2)R�glement n¡ 870/95.
(3)Article 3 du r�glement n¡ 4056/86.

                                                       
38 Le d�cret a introduit dans le droit fran�ais un nouveau r�gime dÕexploitation dans les ports autonomesÊ: la
convention dÕexploitation de terminal. En pratique cela permet � un port de confier � une entreprise lÕexploitation
et la r�alisation �ventuelle dÕoutillages dÕun terminal. Voir aussi la convention type institu�e par le d�cret du 19
juillet 2000.
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Les  r�sea ux urb ains e t  aut res li gnes r�guli� res

Le ph�nom�ne de concentration et la mise en place de strat�gies dÕoffre globale conduisent la
restructuration du secteur � sÕacc�l�rer dans le domaine des r�seaux de voyageurs.

Il faut signaler tout dÕabord que le groupe SNCF est devenu lÕactionnaire de r�f�rence du groupe VIA
ÐGTI. CGEA Connex, quant � elle, est sortie du capital de VIA- GTI et reprend une part de ses
activit�s  en souhaitant le faire en concertation avec les collectivit�s publiques. Cette op�ration
renforce donc les deux op�rateurs (Sncf et Cgea). La strat�gie affich�e par la Sncf est dÕatteindre une
taille suffisante pour pouvoir pr�senter aux collectivit�s territoriales une offre globale. Elle permet en
outre � la SNCF de se renforcer � lÕinternational.  Cette op�ration, initi�e � lÕautomne 1999, intervient
dans un contexte de d�sengagement de la SNCF des  activit�s consid�r�es comme  non
strat�giques. Dans ce cadre la SNCF a vendu en 1998 ses h�tels Frantour et son p�le tourisme,
lÕhebdomadaire La Vie du rail, et plus r�cemment une partie de son patrimoine immobilier parisien.
Cette nouvelle concentration du secteur a pu amener le GART � �mettre des r�serves et exprimer
des inqui�tudes39. LÕinterrogation du Gart porte en particulier sur lÕefficacit� des proc�dures de la ÇÊloi
SapinÊÈ dans ce nouveau cadre, et de la constitution dÕun p�le ÇÊmonopolistiqueÊÈ dans le domaine
du p�riurbain.

Il convient par ailleurs de souligner lÕaugmentation de lÕengagement international des firmes
fran�aises dans un contexte dÕouverture des march�s locaux de transport, mais aussi de lib�ralisation
ferroviaire. Cette orientation qui conduit la Sncf � sÕins�rer dans des march�s �trangers concurrentiels
am�ne les Autorit�s organisatrices regroup�es au sein du Gart � sÕinterroger sur le ÇÊmaintien du
monopole de la Sncf sur le transport ferroviaire fran�aisÊÈ.
Le d�veloppement international permet aux firmes dÕafficher des taux de croissance importants.  Ainsi
en est-il  par exemple de Connex.

Figure 42Ê: Croissance du chiffre dÕaffaires de groupe ÇÊConnexÊÈ (Vivendi)

                                                       
39 Communiqu� du 8 novembre 1999
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A titre dÕexemple, en ce qui concerne le groupe Vivendi, ÊCGEA Transport assure les d�placements
de plus de 1 milliard de voyageurs dans le monde. Premier transporteur europ�en priv�, il r�alise les
trois quarts de son activit� � lÕ�tranger : il g�re ainsi pr�s de 20 % des chemins de fer britanniques,
exploite des lignes ferroviaires en Allemagne et sÕest vu confier lÕexploitation du m�tro de Stockholm.
La part de lÕactivit� internationale du Groupe sÕest accrue fortement sous le double effet des
acquisitions r�alis�es et dÕune croissance interne particuli�rement forte hors de France. Ainsi la part
du chiffre dÕaffaires � lÕ�tranger est pass�e de 46,7% � 57,4% entre le 1er semestre 1999 et le 1er

semestre 2000.

De son c�t�, en reprenant Via-Gti, la Sncf acquiert une dimension internationale plus large. En effet,
cette soci�t� g�re des r�seaux de  transport en Hollande, Norv�ge ou Espagne et elle a des
participations dans  des soci�t�s ferroviaires en Europe.
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Le nouvel  espac e indu striel Ê: les  grand es ind ustrie s amon t

Trois grands �v�nements ont marqu� le secteur de la fabrication des mat�riels de transport.publicÊ:

· La fusion RVI-Volvo,

·  la cr�ation dÕEads

· et la fusion Adtranz-Bombardier.

Pour autant, on peut noter un processus de concentration significatif dans les domaines du BTP et de
la construction automobile.

Le BTP

On peut noter �galement une concentration croissante du secteur du BTP. Ainsi, un nouveau groupe,
r�sultant de la fusion entre Vinci et GTM, dont le chiffre dÕaffaires serait de lÕordre de 16 milliards
dÕEuros, devrait voir le jour dÕici la fin de 2000.  Ce groupe, pr�sent dans le domaine des travaux
routiers (pour 30Ê% de son activit�), est �galement pr�sent sur le march�  des parcs de stationnement
et des concessions autorouti�res (Cofiroute). Il se pr�sente comme le leader mondial du BTP.
Rappelons que lÕactionnaire ÇÊhistoriqueÊÈ de Vinci est Vivendi, et celui de GTM est Suez-Lyonnaise
des Eaux.

LÕautomobile

Par ailleurs, lÕindustrie automobile poursuit sa recomposition.

Celle-ci �volue en fonction de param�tres relativement nouveaux. En effet, le sentiment semble
sÕimposer quÕil nÕexiste pas Ð sauf pour les poids lourds Ð dÕalliance possible entre les grands
fabricants. En second lieu, la crise asiatique a chang� les donn�es du probl�me, en mettant lÕAsie � la
port�e des constructeurs europ�ens.  CÕest ce double constat qui explique la strat�gie de Renault40

qui a men� � bien en 1998 et 1999 ses projets dÕaccord avec Nissan puis Samsumg.
LÕinternationalisation des constructeurs coincide avec la conviction que les march�s traditionnels
dÕEurope sont satur�s, alors que ceux du Mercosur, dÕAsie et dÕEurope de lÕEst ont de fortes
perspectives de croissance, et n�cessitent des implantations locales. La m�me logique a conduit
Renault � reprendre Dacia (Roumanie)

                                                       
40 VoirÊ: Louis SchweitzerÊ: ÇÊLa strat�gie internationale de Renault Ð Y-a-til un strat�ge dans lÕautoÊ?ÊÈ article de
la Jaune et la Rouge - Aout Septembre 2000
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Parts de march� des grands groupes
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Figure 43 : Parts de march� des grands groupes automobiles en 1999

Au total, la concentration du secteur augmente tr�s sensiblement (voir organigramme  ci apr�s). En
1999 les 6 groupes majeurs de taille mondiale repr�sentaient  83,8 % de part de march�, contre
66,6Ê% un an auparavant.  Huit groupes repr�sentent aujourdÕhui 93 % de la production mondiale.
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 Figure 44 : Les grands groupes automobiles dans le monde

Renault VI ÐVol vo

La fusion annonc�e en avril de Volvo et de Renault VI-Mack permet de constituer le premier
constructeur europ�en  de poids lourds, le second am�ricain, et par voie de cons�quence le second
constructeur mondial derri�re Mercedes. Il permet �galement la constitution du troisi�me fabricant
mondial dÕengins diesel derri�re Cummins et Cat-Perkins.
Le paysage europ�en sÕest profond�ment modifi� en 30 ans, puisque nous sommes pass�s de 24
groupes en 1970 � 6 groupes seulement en 2000Ê: Volvo-RVI, Mercedes, Scania, Iveco, Man, Daf.
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Le nouveau groupe Volvo, incluant RVI-Mack, repr�sente un chiffre dÕaffaires de 20 milliards dÕEuros
et regroupe 76500 salari�s Ð dont 47 000 dans la branche ÇÊcamionsÊÈ.. Il produit  en particulier
environ 151000 poids lourds par an.
La strat�gie mise en Ïuvre ne d�bouchera pas sur une fusion des canaux de distribution, mais sur
une logistique et une administration commune.
Il convient de souligner que la fusion Volvo-RVI va n�cessairement avoir des cons�quences sur le
march� du car et du bus. En effet, RVI et IVECO avaient regroup� leurs branches ÇÊautocars-
autobusÊÈ au sein dÕIrisbusÊ, soci�t� active depuis le 1er Janvier 1999 dont le si�ge l�gal � Madrid.
IRISBUS avec un effectif total de 6 200 personnes, repr�sente une production de 2 300 autocars et
de 2 800 autobus, de 1 400 ch�ssis � carrosser et de 1 800 minibus, r�partie au sein de ses cinq
usines europ�ennes (Italie, France, Espagne et R�publique Tch�que). Sa p�n�tration serait
sup�rieure � 27 % du march� europ�en des autocars et des autobus.
LÕexamen de lÕaccord Volvo-RVI par la Commission Europ�enne a d�bouch� sur un accord sous trois
conditionsÊ accept�es par Volvo et: Renault

· Retrait de la participation de Volvo au capital de Scania AB dans un d�lai de trois ans

· Retrait de la participation de Renault VI dans RS Hansa Auto Oy (2) dans un d�lai d'un an. Les
accords commerciaux en cours entre Renault VI et Sisu se poursuivront de mani�re � ce que les
op�rations de Sisu ne soient pas affect�es par l'accord

·  Scission dans un d�lai de deux ans de la soci�t� commune Irisbus, d�tenue conjointement par
Renault et Iveco.

EADS

La cr�ation dÕEADS qui r�sulte de la fusion de DASA (DaimlerChrysler Aerospace AG),
dÕa�rospatiale-Matra et de CASA permet une recomposition de lÕa�ronautique civile europ�enne. En
effet, Le nouveau paysage europ�en sÕarticule d�sormais autour de deux grands  groupes, le
britannique BAe Marconi (18 milliards dÕeuros de chiffre dÕaffaires) et  le franco-allemand EADS
(Soci�t� europ�enne dÕa�ronautique, dÕespace et de  d�fense, 20 milliards dÕeuro de c.a.).. La
naissance dÕÕEADS cr�e un actionnaire  largement dominant au sein dÕAirbus, ce qui  a d�bloqu� de
fait le  processus de transformation du consortium en soci�t� priv�e. Cette restructuration europ�enne
de lÕa�ronautique r�pond aux regroupements qui ont eu lieu aux Etats-Unis entre 1994 et 1997,  avec
les fusions entre Lockheed et Martin Marietta, et entre Boeing et McDonnell  Douglas.
Par contre un certain nombre de secteurs sont pour lÕinstant � lÕ�cart de ce mouvement de
restructurationÊ: il sÕagit des moteurs dÕavions , des h�licopt�res et des avions de combat.

Rachat dÕ Adtranz par Bombar dier

En Ao�t 2000, la firme canadienne Bombardier, a sign� un accord dÕachat dÕAdtranz (DaimlerChrysler
Rail Systems)
Cette acquisition permet � la nouvelle firme dÕobtenir le premier rang mondial ÇÊdans lÕensemble des
activit�s li�es � la production de v�hicules sur railÊÈ.
Adtranz est implant�e sur les principaux march�s mondiaux, avec 22 000 employ�s, dont 3 600 dans
les secteurs des installations fixes et de la signalisation, et poss�de des installations manufacturi�res
dans 19 pays sur quatre continents. Son chiffre dÕaffaires en 1999 �tait de 5 milliards $ CAN (3,4
milliards $ US). Bombardier Inc., une soci�t� manufacturi�re et de services diversifi�e, est un chef de
file mondial dans la fabrication dÕavions dÕaffaires, dÕavions de transport r�gional, de mat�riel de
transport sur rail ainsi que de produits r�cr�atifs motoris�s. Elle fournit �galement des services
financiers et de gestion dÕactifs. La Soci�t� emploie 56 000 personnes dans 12 pays en Am�rique du
Nord, en Europe et en Asie, et r�alise plus de 90 % de ses revenus � lÕext�rieur du Canada. Le chiffre
dÕaffaires de Bombardier pour lÕexercice clos le 31 janvier 2000 sÕ�levait � 13,6 milliards $ (9,1
milliards $ US). Bombardier Transport compte 16 000 employ�s et ses revenus pour lÕexercice clos le
31 janvier 2000 ont atteint 3,4 milliards $ CAN (2,3 milliards $ US).
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Ces op�rations, outre leur ampleur, contribuent � une restructuration de lÕespace industriel situ� en
amont des transports permettant � la fois une approche efficace du march� mondial et une offre
europ�enne globale.

LÕi ndustr ie logiciell e

Les grandes restructurations touchent aussi le secteur de la conception et de la fabrication de
logiciels qui est d�j� fortement concentr�.
Plusieurs facteurs jouent ind�niablement un r�le dans cette �volution. Outre les facteurs classiques
qui correspondent aux exigences dÕun march� plus vaste (mondialisation) apparaissent des facteurs
li�s � lÕ�volution des priorit�s dans la gestion des firmes. Sensiblement, les logiques de productivit�
laissent la place � des logiques dÕinteractivit�, ce qui met lÕaccent sur le march� des logiciels de
commerce �lectronique et de gestion des op�rations logistiques (supply chain management).
Ce dernier march�, qui est estim� au niveau mondial � environ 4 milliards de dollars par an, devrait
progresser dÕenviron 50 % en 4 ans alors que celui, plus classique, des logiciels de gestion de
ressources est consid�r� comme stagnant voire en r�gression.
Par ailleurs, de nombreuses firmes de prestation de services logistiques visent � franchir un nouveau
pas allant dans le sens dÕune offre plus globale, ce qui implique la ma�trise des outils informatiques
dÕoptimisation des syst�mes logistiques. CÕest le sens par exemple du r�cent accord entre Hays
Logistics et I2 Technologies, ou encore le rachat de cabinets conseils par les prestataires.
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